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JUSTICE CiViLË 

ajiiH m CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nieias-Caillard. 

HuUeiin du 11 avril. 

HfBlTIEU OMIS. DEMANDE D UN NOUVEAU 

pAET
,Gfi. — IUJUS DE I. ACCUEILLIR. SUPPLÉMENT. 

Le cohéritier qui n'a pas été appelé au p-.rtage de l'au-

teaf couiinun, et ijui demande q 'il soit procédé à un nou-

veau partage, après que la nullité du premier aura été 

proiioiieée, est l"iidé à se plaindre de ce qu'un arrêt a 

ref«sé d'accueillir «a demande pour ne lui accorder que 

la droit de demander un supplément, s'il y a lieu, sous le 

prétexte qu'il nv-.it reçu certaines sommes dît défunt et 

qu'il était présumé par (à s être coii'emé de ces sommes 

et a- o r renoncé au droit de demander un nouveau par-

tage. En slaiiiHin ainsi,.''arrêt fait une fausse application 

dcian. 89i du Cnie Nap'lénn, qui n'admet le SUpplé-

liii m qu'an cas de lésion et lorsque le déf odeur à la dé-

niai! la eu rescision veut eu anêler le cours et empêcher 

MimmvefcU partage; mais quand un C' héri.ier demande* 

Ma nouveau partage, uou pas comme lésé, mais comme 

omis, il n'y a pas lieu de lui appliquer l'art. 89t. 

P éjngé eii ee sons par l'a imissioii du pourvoi des époux 

Hsfuult c»ntru un arrêt 'le la Cour impériale d'Aveu, du 

9 HM 1869 — M. Pëcourt, rapporiem j M. Blanche, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M"* Maulde. 

sociSTtî. — PARTAGE UKS-BÉNÉFICES ET DES PERTES. 

Un arrêt a-t-il pu, sans violer l'article 1853 du Code 

Napoléon, juger qu'un associé qui avait versé dans la so-

ciété upe somme plus forie que la mise de sou co associé, 

supporterait une part plus é evée que celui ci daus les 

pertes, quoiqu'il eût éié stipulé, j par une clause formelle 

de l'acte social, que les bén fiées seraient partagés et les 

gènes supportées par égale portion ? CeUe stipulation ne 

NMrait^iild pas da.is les prévisions de Tard le orée té et 

jj^MItiait-elic pas le part :ge dans la proportion des 

La Cour impériale de Paris, sans avoir égard à la con-

vention, avait ordonné la répartition des pertes dans la 

proportion des mises, ou du moins n'avait admis le par-

"geégal que relativement aux pertes subies au-delà de 

Jjjjefte du capital social. En un mot, elle semblait n'a-

wt'envisagé le commencement des pertes qu'après la 

PeNe bu e des mises sociales. 
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liGlSTRE.VlEST. — PRESCRIPTION DE DÉÙX ANS. 

en
 sus dû pour une mutation de propriété 

mt 

Opérée secrèietnent, est prescriptible par deux ans à comp-

ter du jour où les préposés de l'enregisirement ont été 

mis à portée de constater les contraventions au vu de cha-

que acte soumis à l'enregistrement. Cette disposition de 

l'article 14 de la loi du 16 juin 1824 est elle applicable 

au cas où le redevable, dans deux actes enregistrés, a 

pris la qualité de propriétaire du fond pour lequel le droit 

en sus est réclamé ? Peut-nn dire que les préposés de 

l'enregistrement, au seul vu de ces actes, ont été mis à 

portée de constater la contravention commise par ce re-

devable, en ne soumettant pas à l'enregistrement l'acte 

même qui avait opéré la mutation à son profit? 

La Régie avait somenu la négative devant le Tribunal 

civil de Bourgoin, quia jugé, au contraire, qu'elle avait 

pu contmu'e la contravention par les actes dont il s'agit, 

et que dès lors plus de deux ans s'étant écou és depuis 

l'enregistrement de ces actes, la prescription était ac-

qui>e. 

l.e pourvoi da la Régie contre lejugemenl du Tribunal 

de Bourgoin a été admis, au rapport de M. le conseiller 

B ière-Valigny, et sur les conclusions conformes du même 

avocat-général, plaidant, Me Moutard-Martin. 

•> COUK DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Bérenger, 

Bulletin d!w i 1 avril. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE. — INDEMNITÉ POUR NON-

ÏOtnsSANCÉ. — CONTESTATION SUR LE DROIT A INDEM-

NITÉ. 

Pour que l'action du fermier contre le propriétaire en 

in.lemniié de non-jouissance cesse d'être delà compéten-

ce du juge de paix, il faut qu • le propriétaire ait nié d'u-

ne manière sérieuse et précise le droit à l'indemnité. Des 

conclusions par lesquelles le propriétaire aurait demandé 

en t.-rme* gén raux que la récla eation du fermier fût dé-

clarée non^reeevable et mal fondée ne suffiraient pas pour 

établir une comesiation sur le droit à l'indemnité, et 

pour obliger le |uge de paix à se dessaisir. (Art. 4, 1°, de 

la loi du 25 mai 1838.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et 

conformément aux confusions de M. I'avocat-fiénéral de 

Baynal, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu sur 

apnel, le 21 février 1858. par le Tribunal civil de Bangé. 

(l)'Oy*sonville contre Lebouc. — Plaidants, M" Dela-

borde et Ilardoum.) 

ASSURANCE. — VALIDITÉ. — MANDATAIRE. 

La circonstance qu'une assurance a été fuite par une 

personne qui représentait à la fois l'assureur et l'assuré, 

n'est pas, par elle-même, une < ause do nullité de celte 

assurance. (Article 1101 et 1984 du Code Napoléon; arti-

cle 92 du Code de commerce.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux de Breta-

tagne, et conformément aux conclusions de M. l'avoest-

généial de R iyo d, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le >7 novembre 1858, par la C ur impériale d Aix. 

(Société Romaine d'assurances maritimes et fluviales 

contre Pierre Dupré et C. — Plaidants, M" Bos et Bé-

chard.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (2" ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 8 mars. 

TRANSFERT DE RENTES SUR L'ÉTAT. — DONATION DÉGUISÉE. 

 DÉFAUT D'ACCEPTATION. — ACTION EN NULLITÉ. — 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ËClilT. — INTERROGA-

TOIRE SUR PROCÈS-VERBAL DE SCELLÉS. 

/. Encore qu'une inscription de rente sur le grand-livre de la 
dette publique constitue un titre authentique au profit du 
créancier nouvellement inscrit, qui se trouve, d'après les 
lois spéciales qui régissent le grand livre, saisi de plein 
droit et sans autre formalité de ta propriété de la rente 
inscrite, une donation déguisée sous la forme d un trans-
fert de rente est susceptible d être annulée faute d'accepla-
tion, par application de l'art. 932 du Code Nap. 

II. Toutefois, l'action en nullité n'est admissible qu'autant 
qu'tl y a commencement de preuve par écrit que le trans-
fert constitue une libéralité non acceptée ; et plus spéciali-
■ment, que l'existence du transfert n'a été connue du dona-
taire qu'à une époque où la libéralité ne pouvait plus être 
accep ée utilement, par suite de l'incapacité survenue du 

donateur. 

En 1858 est décédée la demoiselle Adélaïde X... en état 

d'interdiction, prononcée pour cause de démence, par ju-

gement du 18 décembre 1857. 

Elle lais-sait deux testaments authentiques, aux dates 

des 31 octobre 18-19 et 17 avril 1852, par lesquels elle 

instituait son frère légataire univers !, sa sœur légataire à 

titre particulier, et sa domestique, la demoiselle Eugénie 

G..., qui la servait depuis dix ans, légataire de 600 francs 

de rente 3 pour 100 et de différents objets et valeurs mo-

bilières. 
En dehors de ces testaments, la demoiselle X... avait, 

à l'msu de sa famille, disposé en faveur de sa domestique, 

par voie de transfert sur le graud-iivre de la dette publi-

que, di deux inscriptions de rente4lp2 pour 100 : 1 une, 

de 450 fr., à la date du 31 août 1852; l'autre, de 664 fr., 

à la date du 9 janvier 1855, immatriculées toutes deux au 

nom d Eugénie G... 
La demoiselle Eugénie ayant deman le devant le Tribu-

nal civil de la Seine la délivrance des legs contenus aux 

testaments, le légataire universel demanda la nudité des 

legs pour cause d'insanité d'esprit et de captation. En 

ouire, il forma contre la demoiselle Eugé de G. . une de-

mande reconventionnelie en nullité des deux transferts de 

rente opé-és aux dates ci-d, ssus indiquées, pour cause 

d'insanité d'esprit et de captation, ei substdiairemenl 

comme constituant une donation nulle faute d accepta-

U
°A l'appui de ceUe dernière demande, le légataire uni-

versel invoquait un commencement de preuve par écrit 

résultant de la déclaration faite parla fille G... devant le 

iuce de paix, dans un inte. rogatoire consigne sur le pro-

Sverba. dè scellés, dressé à l'occasion de la poursuite 

d'iuierdietiofi de la demoiselle Adélaïde X... 

La demoiselle G... interrouée par le juge de paix, avaU 

en effet déclaré qu'elle avait complètement ignoré l'exis-

tence des deux transferts opérés à son nom ; que les deux 

inscriptions ne lui avaient été remises par sa maîtresse 

que quelque temps avant sa translation dans la maison de 

santé du dodeur Brière de Boismont, où elle se trouvait 

encore lors de l'interdiction; qu'elle n'avait connu qu'à ce 

moment les'noiivelles libéralités résultant des transferts, 

et qu'enfin les arrérages de ces rentes avaient toujours été 

touchés par M"e Adélaïde X..., bien que les titres ne fus-

sent plus sons st>n nom. 

Le Tribunal civil de la Seine, en accueillant la deman-

de principale de la fille G... en délivrance de legs, par 

son jugementdu 20 août 1858, a repoussé lad mande re-

conve .tionnelle du légataire universel en nullité des mê-

mes legs pour cause d'insanité d'esprit et de captation. 

li a repoussé également la demande en nullité des deux 

transferts de rente, fondée sur les mêmes moyens; mais 

d a accu illi l^s conclusions subsidiaires du légataire uni 

versel afin de nullité de ces transferts comme consumant 

des donations nulles pour défaut d'acceptation de la pari 

de la donataire. 

Voici la partie du jugement qui concerne cette dernière 

disposit on : 
t ,# ' ' n . 

« En ce qui touche la deuxième demande reconven'ionnelle 

à fin d'annulation des prétendus dons manuels de rente sur 

l'E at faite aossi à là fille G...: 
«Attendu que eus dons auraient eu lieu, selon e!le,le31 août 

1852 et le 9 janvier 1855, depuis les tesiameiits, au moyen de 

deux transf i IR opéré* sur les regirtres du Trésor à la deman-

de d'Adélaïde X .., l'un pour 450 francs de rente 4 et demi 

Mour 100, et l'autre pour 664 francs de même rente, toutes 

deux inscrites BU nom de la fille G... 
« Qn'Amédée X... oppose contre ces donations déguisées les 

deux moyens de nullité qu'il a dirigés contre les legs, et sub-

sidiairement le défaut, d'acceptation légale desdites donations 

de la part de la fide G...; 
« Attendu qu'à l'égard des dt>ux premiers moyens denulliié, 

ils se trouvent eux-mêmes écartés par les motifs ci dessus, re-

latifs HUX legs; 
« Main qu'à l'égard du défaut d'acceptation, ce moyen est 

dès à présent justdié ; 
«■Qu'en elfei, d'après la jurisprudence q«i asupeléé au silen-

ce de la loi pour les duns manuel-, ils ne sont réfutés vala-

b'es qu'autant qu'i s ont é é acceptés par le donataire, aux 

termes de l'article 932 du Code Napoléon, c'est-à-dire comme 

toute autre donation entre-vifs, du vivant du donateur et lors-

qu'il jouissait encore de sa capacité a'csjjnt; 

« Que sans aucun doute, dans la règle générale, le trans-

fert d'une rente sur l'Etat, fùt-il l'œuvre d'un seul agent de 

change, est censé accompli par lui du consentement et avec le 

mau iat légal des deux parties, de la tramféraute et de la nou-

velle inscrite ; 
« Qu'il est encore vrai en droit qu'une inscription de rente 

sur l'E ai, formant le titre de p'opriélé vis-à-vis des tiers, 

fans qu'il y Bit néce?sitède le leur ftjiresignifier,est assimila-

ble à mut meuble coivotel pour la propriété duquel là simple 

possession Suffit ; 
« Mois qu'il a été reconnu en fait, parla fille G .de-

vant le juge de paix, dans un interrogatoire consigné sur le 

procès-verbal d'apposition de scellés, à l'occasiou de la pour-

su te eu interdiction, qu'elle a complètement ignoré l'exis-

tence des deux trauslVrts ; que les deux inscriptions ne lui ont 

été remises par Adélaïdé X... que quelque temus a ant sa 

translation dans la maison de samé du docteur Brière de 

Boismont, où elle se trouvait encoie lors de l'interdiction ; 

qu'el e n'a tonuu qu'à ce moment les eouvetles libéralités, et 

qu'enfin les ..r-érages ofïi toujours é é >o cliés i ar A ielaïde 

X..., bien que les titres ne fusse.a plus sous ses BOOM ; 

« Qu'il résulte de cet nveu trè> explicite opposable aujour-

d'hui à la fide G , puisqu'elle l'a exprimé avec toute liber 

té et réflexion, que cette fuis et exceptionnellement les trans-

ferts ont eu lieu sans le concours et le consentement immé-

diat du nouveau titulaire ; 

« Que c'est seulement dans les derniers moments qui ont 

précédé l'entrée d'Ad^laïle Honense X... clnz le ducteur 

Brière de Bo smont que M fillt- G... aura t été appelée à ac-

cepter le bénéfice desdits iraniens, et que même la transfé-

rante aurait voulu leur donner effet à son profit ; 

« Que les mots «quelque temps» dont la fille G... s'est ser-

vie pour indiquer I époque de la remise des inscriptions, an-

noncent fort clairement que ladite époque a dû être très rap-

prochée de l'entrée dans la maison de banté ; 

« Qu'enfin il ressort des faits et documents du procès, no-

tamment de la déclaration donnée par le docteur Gueneau de 

Mussy, qu'alors Adélaïde-Horieuse X... ne jouissait plus de la 

plénitude de ses facultés meutales ; 
« D'où la conséquence que les dons manuels n'ont pas pu 

recevoir leur perfection h gale ni de la part de la fille G..., ni 

de celle de la donatrice elle même; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter , eic., 

« Annule au contraire les deux transferts dés 31 août 1852 j 
«t 9 janvier 1855; 

« Déelare que les rentes trtuisféréês n'oirt pas Oëssé d'être là 

propriété d'Adéloïde-Hortense X...; 
« Ordonne que la fille G... signera de nouveaux transferts 

au nom d'Aurédéa X..., dans la quinzaine du présent juge-

ment; sinon et faute île ce faire, autorise celui-ci à requérir 

du Trésor les lits transferts, aux termes dudit jugement et 

avec les conditions légales ; 
t Condamne la fil lie G à lui restituer les arrérages 

qu'elle peut avoir perdus. » 

La demoiselle G... a interjeté appel principal de ce chef 

du jugement. 

Le sieur Amédée X... a interjeté appel incident, en ce 

que les premiers juges avaient repoussé ses demandes en 

nullité des testaments et des donations déguisées pour 

cause d'insanité d'esprit et de captation. 

M" Delamarre, avocat delà demoiselle G..., pose en fait, 

au début de sa plaidoirie, qu'il y a eu erreur dans la déclara-

tion de sa cliente, telle qu'elle a été consignée par le juge de 

paix, lors de la levée des scellés, au moins quant à l'inscrip-

tion de rente de 450 fr. de rente i 1[2 pour 100 du 31 août 

1832. En effet, cetie nnte, avant le transfert, était ainsi im 

mHriculée: « Adélaïde X.,. usufruitière, après elle l'usufruit 

à Eugénie G.. , et la nue-proprieté à la survivante des d> ux.» 

Or. ( our faire passer la toute propriété sur la tête Je la fille 

G.. , le Trésor avait, lors du transfert, exige la signature de 

Cvlls-si, ainsi qu'il était justifié par une ampha iou délivrée 

par le directeur de là dette inscrite. En admettant donc que 

l'interrog itoire dont il s'agit puisse constituer un comineuce-

mem de preuve uar écrit, ce que l'avocat conteste, il y aurait 

lieu de redresser l'erreur de fait qu'il renferme. 

M< Deiamarre ajoute que dans la oause il ne s'agit nulle-

ment de dons manuels mais de donations déguisées sous la 

foni)e de transferts ue rente. En droit, il soutient : 

1" Que, en principe, la donation déguisée est valable par 

cela - eu l qu' il» réunit toutes e cou li io>.« exigé- s pour la va-

lidité de l'ac e dont elle emprunte la forint ; (s e—rej> t. 6 dé-

cembre 18 4. Sirey, 1834, 1. 801 Ca-satioii, 21 juillet J.814). 

2° Spécialement, que la donat on d^gu sée sous la forme 

d'un transfert de rente n'est pas snbor lounée à l'acceptai ion 

expresse du donalaire. A cet égard, la detenseur invoqn» les 

articles fi de la loi du 24 soûi 1793, 2 et 3 de la loi du 28 fl.,« 

> é il an Vil, 13 et 19 d» iVrôié du 27 prarialan X, et les ar-

ticles 1341, 1347 ei 1353 du Code Napoléon. 
En résumé, poursuit le défenseur, il n'y a pomt commen-

cement de preuve paré rit dans l'iuterrogaioire invoqué, mais 

seulement de simp es renst ignemm's; en tout cas, l<s décla-

rations conspuées sout entachées d'erreurs de fait aujour-

d'hui démontrées. 
L-s irai.sfer s obérant donation sont réguliers et conformes 

aux lois qui régissent le grand-livre de la deue pub'ique; ils 

ont sd*i, à leurs da'es mêmes, la ttemoiselle G... d - la pro-

priété des reiit-s iranferées dont ils ont con-titué l'E at débi-

teur envers ell . Celle ci était disi ens-e de toute acceptation. 

Peu importe duiic que la demoiselle X... ait na'dé pendant 

plus ou moins de temps ies titres eu m possession, et qu'elle 

ait louche elle-même, et pour son compte personnel, l-s ar-

[. ré \<ges des rentes; des convenances personnelles n'affectent 

en neu le fond du droit. Il est si vrai que la demoiselle G... 

est saisie de la propriété des rentes immatriculées à son nom, 

que les premiers juges, en la cou iamnaii', n'ont pas dit qu'elle 

resiituetait lestities, m^is qu'ei le signerait de nouveaux trans-

ft-ris an nom de l'adversaire. 
M' Plocque, pour M. Amédée X..,, développe les moyens â 

l'appui de sou appel inci lent, tendant à l'annulation tant des 

testaments que des transferts pour cause d'insanité d'esprit 

et de capiattou. A cet égard, il expose une série d'articulations 

dont il demande que la preuve .-oitordonnee, ètdoilt il s'atiache 

à tiémomrer la gravité, la perunecce et l'adtnis-ihilité. Sub-

sidiairement, il combat l'appel principal, et soudent la nul-

lité des deux transferts par cela seul que de l'aveu écrit de la 

fille G... ils constituent des donations uou acceptées. 

Suivant lui, l'acceptation est une coudiliou absolue de la 

validité des donations; à cet égtr i, la doctrine et la jurispru-

dence sont d'accord avec la loi, qui n'admet pas d'exception, 

même eu matière de traoslerts de rente sur l'Eiai, pourvu 

qu'il y au commencement de preuve par écrit. Or, on ne peut 

méconnaî.re ratitorlië du jug : de paiit p >ur reeevofrj en ma-

t'ère de ,-cellés, toutes les déclarations qui y sont relatives. 

D ois la cause, les dec ara ions ainsi fai'es par U fille G... sont 

acquise^ au procès Des lors, du moment qu'il y a donation 

avouée et wu acceptée, il y à lieu iVn prun ncer la uullité,par 

applicaiiou de l'arocle 932 du Code Napoléon. 

Après deux audiences consacrées aux plaidoiries de 

cette affaire, ta Cour, sur L s conclusions conformes de M. 

l'avocat-général Moreau, a statué en ces termes : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'appel incident : 

« Adoptaiit les mo i s des premiers juges ; 

« Eu ce qoi touche l'appel delà fille G... : 

« A l'égard Au transfert de la rente de 430 fr., portant la 

date du 31 août 1852 : 
« Considérais qu'il résulte des justifications nouvelles au-

joui'il'liui produites que ce transfert porte la sig taiure de la 

fille G,.., ce qui démontre suffisamment que 'a donation qui 

était ainsi faite à son profit a été par elle acoepiée; 

« Qu'i n'y a plus lieu de s'arrèt r dès lors a l objectioti ti-

rée du défaut d'aoceptaiiou, non phi3 qu'au commencement 

de preuve par écrit, duquel il résulterait que la donaiaire 

n'aurait pas même eu connaissance de la libéralité ; 

« Qu'a demeure en effet constant d'apiè» les circons-

tances de la c*use, et en prése ce de la signature apposée au 

bas du .ransfert dont il s'agit par la fille G..., que l'aveu in-

voqué sur ce point conira elle est de sa part le résultat d'une 

errt ur de fait ; 
•' « En ce qui touehe le transfert de la rente de 664 fr. por-

tant la date du 9 Janvier 1«53 : . < 

« A top ant tes itiu iU d » premiers jt-g-"; 

« Met le jugement dont est a, p I au néant, en ce qu'il a 

aonulé le transfert de la reu e de 4ô0 fr.; 

« Entendant quant à ce, et statuant au principal : maintient 

au profit d'Eugénie G... le transfert de ladite rente de 450 fr. 

en date lu 31 août 1852 ; 

« Ordonne que le titre de ladite rente lui sera remis par 

tout dépositaire; la seuieuce au résidu sornssaut effet. » 

JUSTICE CR1MIXELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

; Correspondance particulière de la (iazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Français, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audiences des 21, 22 et 23 mars. 

MEURTRE D'UNE JEUNE FILLE PAR SON FUNCE. 

L'accusé est le nommé Pierre Chareyre, âgé de trente-

huit ans, vitrier ambulant, né et domicilié à Lôubeyzar» 

gues, commune de Valuéjols, canton et arrondissement 

0e Saint-F.our, département du Cantal. Cet accusé devait 

primitivement êtré traduit devant la Cour d'assises du 

Cantal, ainsi que deux autres accusés, Jeanne Noaiores" et 

Durand Peuch, qui avaient été d'abord impliqués dans la 

même affaire. Mais ces trois accusés se pourvurent contre 

i'arrêt de mise en accusation rendu à leur sujet par la 

Cour impériale de Riom. L'arrêt fut cassé pour vice de 

forme, et la chambre des mises en accusaliou de la Cour 

impériale de Lyon, qui fut saisie de l'examen de cette af-

faire, a décidé qu'il n'y avait lieu de suivre en l'état con-

tre Durand Peuch et Jeanne Nozières, et a renvoyé Pierre 

Chareyre devant la Cour d'assises du département de la 

Loire sous l'accusation du crime de meurtre. 

Chareyie pareil pius â^é qu'il ne l'est en réalité; il a le 

front chauve, le teint animé, de» yeux vifs et har lis, une 

expression dure dans sa physionomie. 11 semble atteint 

d'un commencement de surdité, et décime ses noms, âge 

et profession d'une voix nettement accentuée. 

L'accusation sera soutenue par M. le procureur impé-
rial Abel Gay. r 

La défense est confiée à M" Faure, avocat. 

MM. les jurés, dont le nombre a été augmenté de deux 

jures supplémentaires, à cause de la longueur présumée 

des deba.s, prêtent successivement le serment prescrit 

P
 M

 ai'110 6 312 du C d" d'1IlS''Uctiou criminelle. 
M. le président avertit l'accusé d'être attentif à la lec-

ture de i «Têt de la chambre des mises eu accusation et 

de i acte d accusation d> essé contre lui. ' * 

Au milieu d un profond silence qui règne dans le nom-

breux auditoire disposé à suivre les débats, M. Ch.miel, 

greffier en chef, donne lecture de ces deux pièces de la 



prt cédure. 

[• L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

.. Les époux Nozières possèdent, au hameau d'Ampa-

lat, commune de Laveyssière (Cantal), une propriété ru-

rale qu'i s cultivent eux-mêmes. Parvenus à un âge déjà 

avance, ils ne surveil aient guère la conduite de leurs til 

les, qui se trouvaient pour ainsi dire livrées à elles-mê-

mes L aînée, nommée Anne, âiîée de vingt cinq ans, 

était laborieuse et réservée; Jeanne, la cadette, âgée de 

vingt et un ai .s, est, au contraire, légère, inconstante et 

égo'i>te par caractère, Elles avaient l'une et 1 autre l'ha-

bitude de fréquent' r 1> s bals. 

« Ve s le m îs île janvier 1859, l'aînée des filles No-

zières fut demandée en mtiriag.- par Pierre Chaieyie. Il 

pur ît cependant qu'il ne songea à Anne qu'après avoir 

essuyé un relus P"ur >a eadeue. La dame Nozn'T s tenait 

à ce que la plu- âgée de ses filles lût étabue la première 

et conservât tous les avantages du droit d'»ines8e. 

« Cependant A'-ne n'avait aucune inclination pmr Ch>V 

feyret e le s-m^etut à un autre parii qui semblaii mie. x 

lui convenir. Elle s'éiait e> primée très énei giquemeiit sur 

Cjbaieyiv en disant : « Pour celui-là, je ne pense pas 

qu'on ose me le proposer. » Daus un-autre occasion, elle 

Pavait n pelé un m nge-lout, c'est-à-tliie un dissipateur. 

« Mais h s époux Nozières, qui étaient impatients d'a-

voir un gend e, espe.aru trouver en lui le soutien de 

leur vieillesse, insistai, ut pour que leur fille acceptât le 

j arti qui se présentait. Aune céda à leurs obsession*. Le 

contrat de mariage fut passé le 9 février, devant Al" 

Achalme, notaire à Mont. 

«' Pierre Chareyre était sans fortune: il passait d'ail-

leurs pour m. ch rit et dangereux à cause de sa violence. 

Dés sou enfancé, il s'était montré extraordinaire et Coin 

me prive d'une p«rtiu de sa raison; je ne homme, il avait 

fait par ître nue înitubiliié '< xuêm., suite du peu de dé-

veloppement de sou intelligence et du ta suriné dont il 

est a.teint. Lorsque ses cim-rades causaient entre eux, 

il s'imaginait qu'on se moquait de lui et entrait
 e

n fureor. 

Il était surtout irascible quand il avait bu; alors tout le 

contrariait, son exaltation n'avait plus de bornes; et, se-

lon l'expn ssion d'un témoin, d aurait ch. rch • queielle au 

bon Dieu. L'âge ne corrigea pas s s défauts; il resta vio-

lent, brûlai, vindicatif, et capable d'une mauvaise ac-

tion. 
« Après sa majorité, il s'éloigna de Loubeyzargues, 

son pays de naissance, pour se rendre à Bordeaux; sa 

mauvaise réputation l'y suivit. Il s'y fit remarquer par 

des actes de brutalité sauvage;.son caractère querelleur 

l'eniraîna dans plusieurs r xe-; il frappait ses adversai-

res avec une violence et une rage s> insensées, qu'on l'a-

vait surnommé ie « Sans-Raison.» Sa colère et celle de 

»on lié e passaient pourêtre si li nibles, selon Expression 

d'un témoin, qu'il <ûi mieux auné rencontrer uans un 

bois trois loups à jeûn depuis quatre jours que de se trou-

ver en face des frères Chareyre. 

« A la suite d'une scène violente qui les fit condamner 

l'un et l'mnreà trois jours d'emprisonrement, ils quittè-

rent Bordeaux çn 1856, se dirigeant vers Bayonne, avec 

la femme Cayron, qui partageait, dit-on, sesfavems entre 

les deux frères. 

« Dans cette dernière ville, l'accusé se montra tel qu'à 

Bordeaux. L'entrepreneur chez lequel il a été occupé 

comme ouvrier déclare qu'il fallait le faire travailler tou-

jours seul, à cause de son caractère difficile. 

« Apres un séjour de deux ans à Bayonne, pendant le-

quel d lit plusieurs voyages eu Espagne et sur les frontiè-

res d. s Pyn nées, Char.ye rentra, dans le courant du 

mois de septembre 1858, à Loubeyzargues. Là, il donna 

encore de nouvelles preuves de sou emportement. 

« Dans le courant du mois de novembre 1858, le sieur 

Roussil e, fermier, demeurant à Malevieille, commune de 

Valuéjols, traversant à la tombée de la nuit le village de 

Loubeyza-gues, aperçut dans un jardin Chareyre qui mal-

traitait avtc fureur un porc appartenant à la dame Ro JS-

silie sa mère. Il s'approcha pour lui fane des observa 

tious; Chareyre, au heu d'en tenir compte, continua à 

frapper l'animal avec tant de violence qu'il lui fit fran-

chir uo mur de deux mètres de hauteur
 ;

 p ds, se retour-

nant wrs Roussille, il le provoqua à une lutte en l'acca-

blant d'injures. Le témoin s'éloigna pour éviter une ren-

contre, mais l'accusé le poursuivit eu lui criant : « Fu 

n'iras pas coucher ce soir avec ta femme à Malevieille, 

car je t'arracherai les entrailles quand lu passeras par le 

communal.» Dans le pays on était tellement convaincu 

qu'il était capable d'accomplir ces menaces, que la dame 

Touriiier crut devoir engager le sieur Roussille à ne pas 

s'aventurer seul dans la nuit : « Cet imbécile, lui dit-elle, 

pourrait ben te frapper comme il t'en a menacé. » 

» Tel est l'homme que les époux Nozères voulaient 

pour . cielr , et que Anne s'était résignée à accepter pour 

époux. lis é.aient loin, les uns et les autres, de connaître 

Chureyie. Personne n'avaitosé les avertir du choix funeste 

qu ls allaient l'aire, tant était grande la teneur qu'inspi-

rait i'accusé. 
« Lu dimanche 13 février, Chareyre, accompagné du 

nommé Durand Peuch, son ami mt me, qu'il avait choisi 

pour garçon d'honneur, se rendit à Munit: Les filles No-

zières v vinrent de leur côté avec leur père Ils dînèrent 

ensemble àl'aubergo du s eur Soubrier. On remarqua que 

leur reunion était sans gaieié. Après le repas, le sieur Ne-

zières, laissant ses niles avec les deux jeunes gens, reprit 

seul le chemin d'Âmpulat. Les jeunes gens se rendirent 

dans le café du sieur Bmoet. Chareyre, suivant son pen-

chant pour la boisson, but avec excès ; car plusieurs per-

sonnes s'aperçurent qu'il chancelait sous le poids de l'i-

vresse^ quand il quitta Murât. Anne fui choquée de voir 

son fiancé en cet état. Elle lui fi. observer qu'il dépen-

sait trop d'argent; et il lut répondit grossièrement que 

cela s e la regardait pas-, 
En sortant de Murât, Chareyre s'etant arrête pour 

prendre du feu, elle l'invita à se hâter ; il lui répondit : 

« Ah ! si tu es tant pressée, lu peux t'en alier, je connais le 

chemin. » , , . . ,., 
» Il était cinq heures ou cinq heures et demie lorsqu ils 

se ,ir ol en route pour Ampulat. Ils marchaient deux à 

deux • Chareyre donnait le brâî gauche à Amie, et Peuch 

à Jeanne Nozières. Les deux futurs étaient un peu eu 

avant; Dtnaûd Ptoch et Jeanne les suivaient a quelques 

pus Ils furent rencontrés, marchant en cet ordre, par les 

km s Jean et Claude Bëfiôît, au déclin du jour, vers I A-

J
'
tl

« DeMurat à Ampulat onsoitd'abord, pendant deux kilo-

mèt es la gratide route qui va à Aurillac, ensuite on des-

cend pâr Un chemin à gauche dans la direction du sud-

ouest • on traverse la vallée et le ruisseau 1 Olagnon ; puis 

on monte dans fa même direction par un chemin pen-

tùeux ravin ■ et pierreux. Après avoir parcouru environ 

deux kilométrés sur cette voie, on arrive aux trois quarts 

de la côte appelée col de Ladoux ; le chemin coupe en 

éebarpe un coteau très incliné au sommet duquel, et à un 

kilomètre de distance environ, est le hameau d'Ampulat, 

bâti sur un plateau. Le so! de la voie est lormé de pierres 

de diverses grosseurs, mal liées entre elles, et dont la sur* 

fat e très raboteuse et inégale n'offre aux pieds qu'une 

base glissante et dangereuse. ' 

« Du côté gauche, eu allant à Ampulat, 1 inclinaison du 

coteau . st telle qu'il est impossible de la gravir sans ap-

puyer les mains sur la terre. A t ente et un mètres quinze 

qàuiimétreà bo'a du CIieinitl. ex,sie u" trtt,-'é no,,veHU» 

Entre ce tracé et le chemin, le sol est en'ierement dé-

pouillé ; il n'y a .pie quelques pieds d arbrisseaux isoles, 

dont le plus élevé n'a pas deux mètres de bailleur ; ces 

broussailles sont d'ailleurs éloignées de dix-huit mètres 

vingt-neuf centimètres de la roule, 
« A droite le terrain s'abaisse plus rapidement encore 

vers la vallée ; la voie est bordée par un mng de grosses 

piern-s, placé, s sans ordre, sur une hau eur de Lente a 

quarante centimètres ; au delà, et à un mètre et d. mi, un 

peu en coiitie-bas de ces pierres, est un mur de sou ène-

ment dont le sommet arrive au niv. au du sol du chemm. 

La hauteur de ce mur varie de deux à troi» mètres Au 

dessous du mur de soutènement se trouvent des champs 

eh culture, des terrains découverts, qui pré .entent une 

très forte pente, sur une surface de plus de < eut mètres. 

« Chareyre,- Durand Peuch et les filles Nozières durct 

arriver à six heures du soir environ en cet endroit de a 

rome. Se ou les déclarations des trois survivants, Cha-

reyre continuait à donner le bras gauchi à Aune, et Peuch 

à Jeanne; ils n é aient éloignés les uns des autres que de 

d.-ux ou trois pas; chaque cuple était abrité sous un pa 

raplme. 
« C'est en ce lieu que Anne N< zières a ét*1 tuée ; son 

crâm- a éié brisé en morceaux Durand Peurh et Cha-

reyre affirment qu'elle a été frappée au m lieu d'eux d'un 

coup de fusil. Chareyre ajoute que le même coup de feu 

lui a traversé le bras gau- lie. 

« J. aune; après avoir donné d'abord les mêmes détails 

sur la morfde sa sœur, a enfin reconnu qu'aucun coup de 

l'en n'avait été tiré ; elle a même dit qu'Aune avait dû être 

tuée à coups de pierre par Clnreyre; mais elle a persi-ié 

à soutenir qu'elle n'avait point vu por er h s coup», quoi-

qu'elle fût restée toujoms à deux ou trois pas de la vic-

time. 

« Comme ces trois déclarations portent un cachet évi-

dent de mensonge, il faut rechercher la vérité dans les 

faits établis d'une manière ineontesiub'e par l'information. 

« Le 13 février, entre six heures et six heures et demie 

du soir, les époux Chazu, dont l'iabuaii n est à fex.ré-

mitédu village d'Ampulat, étaient dans la prairie qui est 

à la suite de leur jardin; il ftisail encore jour, disent ils; 

ils entendirent parer d'un ion de voix ordinare, à l'extré 

mité de leur prairie, et bientôt, ils virent un jeune homme 

se dir ger à grands pas vers teur demeure : c'était Durand 

Peuch. 

« Il rencontra, vers l'entrée de la ferme, leur domes-

tique, Catheri e Delort; il la saisit parle corps en lui di-

sant : «Fille, montrez moi votre maison. » Ca heriue 

Voumt fuir, < iJVayée, mais Peuch la retint en c tant : 

« A l'assassin ! » Les époux Ctiaztl accoururent, et en u s 

voyant, Peuch n'écria : « C'est ici la maison de l'asS-ssiit; 

« voulez vous nous assassiner? avez-vous uu fusil? prêtez■ 

« h. moi pour ail. r me défi udre. » Eu parlant ainsi avec 

précipitation, il «vait l'air effaré; le si.-ur Chazal le saisit 

par le col et, en Je sommant de s'expliquer. 

« Peuch dit alors qu ou venait d'assassiner les fiancés, 

qu'il avait rametié la cadette de» fifes Nozières, m us qu'il 

avait été obligé de la laisser au bas de la prairie, où elle 

s'éta.t évanouie. Cependant Catherine Gire, envoyée de 

suite par les époux Chazal auprès de Jea.me, la rencontra 

traversait «ans émotion la prairie et presque arrivée vers 

le mur du ja din. La tille Cire lut demanda si Aune était 

morte; elle ne répondit pas, elle continua à marcher en 

ayant la tête baissée. Elle avait à la main le parapluie de 

sa sœur. Quand on a examiné plus tard ce parapluie, ou 

a constaté qu'il avait deux déchirures, que les fumehettes 

étaient tordues, et qu'en plusieurs endroits sou étoffe était 

couverte de débris de ce<velle et de sang coagulé. 

« Arrivée eh.z Chazal, Jeanne se jeta sur l'épaule de 

Peuch; mais ou crut retnarq ier que ses yeux étaient sans 

larmes. Pressée de donner des détails, ede dit que sa sœur 

était tombée presque à ses pieds, qu'elle l'avait relevée, 

mais qu'elle l'avait vue retomber sans mouvement et sâus 

vie. qu'elle et P. uch avaient aussi chetch^i à relever Cha-

reyre, qui était également retombé à terre en leur disant : 

a Laissez-m. >i. » 

« Durand Peuch affirma qu'il avait entendu l'explosion 

d'un coup tle fusil tire du cô.é gauche de la roule, et 

Jeanne, confirmant ceite déclaration, ajouta qu'elle avait 

vu la flamme du coup de feu et senti l'odeur de la poudre. 

« Le sieur Chazal ne voulut se rendre sur le lieu du 

crime qu'accompagné de quelques voisins. Il envoya d'a-

bord chez le sieur Jean Pichot, dit le Maire, son beau-

frère, dont i'habitaiion est presque eonliguë à la sienne. 

Pichot était couché; il se hâta de s'habiller et de se ren- !
 au

 moins aient occasionné les blessures d Aune Nozières 

dre dans la maison Chazal où se trouvèrent bientôt réu- Cette fille était très probablement couchée sur le dos la face 

nies plusieurs personnes accourues à la nouvelle du meur- tournée vers le ciel, quand o i lui a fait les deux grandes, 

tre. Les sieurs Chazal, Pichot, Deipiron et d'autres té- ou a'J moins l une des deux grandes piaies qui occupe t 

moins se dirigèrent vers la côte de Ladoux. En passant 

près de la maison Nozières, *iis rencontrèrent Chareyre 

qui en sortait. Sa blouse, ainsi que ses vêtements, étaient 

mouillés, couverts de boue; sou chapeu tout déformé,eu 

était également imprégné et tout dégoûtant; selon l'ex-

pression d'un témoin, d avait l'air effr.yé d'un homme 

qui ne se connaît pas et qui a trop bu. « Où est Anne? lui 

oit-on. — Aune est morte, s'écria-t-il, et quelqu'un mon-

tera sur l'éch ifaud. » 

« On l'invita à revenir auprès de la victime, mais il s'y 

refusa avec obstination eu disant : « J'ai le bras cassé, 

j'en ai assez, il faut que j'aille me faire panser chez Ro-

cher à la Bastide. » 

« Les témoins s'étant rendus auprès de la victime, Ja 

trouvèrent étendue au travers delà route, la face appuvée 

contre terre, un peu inclinée à gauche, la tête vers le côté 

gauche du chemin, les pieds dirigés vers le côté opposé. 

Les vêtements relevés au-dessus d.s genoux laissaient 

les jambes à découvert Sur le côté droit et facial de la 

tête, un peu au-dessus do la tempe droite, existait une 

large plaie béante , par laquelle la cervelle s'était 

échappée; on la voyait pendante sur le front; la tête 

était découverte; les cheveux, déliés et en désordre, s'é-

tendaient çà et là sur le corps. U n'y avait point d autre 

sang autour du cadavre que celui qui découlait par les 

blessures. 

« L'état de la victime donna aux témoins la conviction 

qu'elle avait lutté avec son meurtrier. 

« Après s'être assuré que la mort élait certaine, on se 

hâta d'envoyer à Murât avertir la justice. Le cadavre ne 

fut point remué ; on se borna à rechercher, ma s inutile-

ment, s'il n'existait point de traces de pas aux alentours, 

soit du côté gauche, soit du côté droit du chemin. 

« La gendarmerie ne tarda pas à arriver; le corps 

d'Anne fut alors transporté dans le domicile de ses pa-

rents. En le relevant on découvrit, sous l'une des cuisses, 

le chapeau de la victime ; il était complètement écrasé s t 

taché dj sang à la partie correspondante à peu près à la 

hauteur de l'oreille. O.J ne vit point eu ce moment leboi.-

net, la calotte elle ruban qu'Anne portait sous sou cLa-

peau; mais ces objeis ayant été retrouvés le lendemain 

par le sieur Guillaume Riom, sur le feu du crime, ou re-

marqua qu'ils ne présentaient, non plus que le chapeau, 

aucunes traces de coqp de feu, ou d'un projectile qui les 

aurait traversés; art contraire, des débris de chairsbroyées 

étaient adhérents aux bords de la calotte, comme si la tête 

avaii été écrasée dans cette coiffure comme dans un mor-
tier. 

« Peuch s'étant rendu dans la soirée du 13 février sur 

le lieu du crime, fut accablé de questions. Les témoins 

i.vaiem déjà soupçonné qu'Anne était morte assommée à 

coups de pierres» S^s réponses furent très siugultè.'ts, Il 

prétendit qu'Anne avail été frappée d'un coup de fusil, tiré 

du côte gauche de la route. « «tais vous êtes un mdheu 

reux, lui dit un témoin; st le eoupeût été tiré lu côté gau-

che, Ja blessure ne serait pas du i f te droit de la lêie. » 

.. I es magistrats de Murât se rendirent à Ampulat dan* 

la soirée du 13 f-vtier. Ils eurent trop de coati oice dans 

les déclarations de Durand Peuch et de Jean .e Nozières. 

Le premier rapport des môd cius chargés de l'ao.opsie 

présente n ême lu trace de cette lâcheuse influence. 

«Les hommes de l'art constitèrent que la iêie était hor-

riblement .fracassée; à a paupière supérieure de l'oeil 

tanche, se présentait une et ehym se ; le etnr ■ hevelu étai. 

di-isé p .r deux larges p'aies qui sYntr. croisaient ; la 

plaie droite se dirigeait de l'os malaire droit vers la 

suture occipi aie ; li plaie gauche, croisant la première 

vers le milieu de la région frontale, allait se terminer à la 

bosse pari' tule droite. A l'extrémiié postérieure de cet e 

plaie, t u existait une a-'tre de forme ovalaire, à grand dia-

mètre, oblique, d'arrière eu avant - de droite à gauche, à 

bords fiuemeni frangés et déjetes en dedans ; à travers 

ces paies, on apercevait la boiie osseuse, brisée eu mor-

ceaux, et une partie de la madère cérébrale mise a de-

couvert. Le ci âne émit tel émeut mis eu pièces que, lors-

qu'on releva le cadavre, deux fragments du frontal se dé-

lai lièrent et tombèrent sur le sol. Les médecins taillèreii' 

eu tous seu» la masse céiébrale, la broyèrent même mi-

nutieusement entre leurs doigts sans y trouver aucun dé-

bris de projectil . Enfin ils constaté eut que le* membres 

supérieurs ei infériuirs, le tronc, le. parties sexuelles, ne 

présentaient aucune lésion, aucune trace de violence. Dans 

leurs couc usions, trop préoccupés par le - déclarations de 

Duand Peuch, de Jea ne N zières et de Chareyre, qui af-

bYmatcut que la victime avait été atteinte d un coup de feu, 

tout en énonçai.t que les plaies n'offraient pas les carac-

tères des lésions eccasio nées par les projeciile» lau és 

par ta p. udre, et qu'ils n'avaient tro vé aucune trace de 

P'ojectue, so t d ii a le ciam-, soit dans les téguments ou 

les matières intérieures de la lèi«*, soit dans 1. s vêtements 

qui la couvra.ent, ils admirent que les blessures et lésions 

avaient pu êire produites, soit par uu corps contondant 

ordinaire, soit par une arme à l'eu. 

« Jeanne Nozières dirigea les premiers soupçons sur 

J.-an Pichot, dit ie Maire. Il fut immedi it. meut démontre 

qu'il ctiiit uiipoSsib e q .e cet homme, qui, du reste, n'a 

vait aucun intérêt au crime, en fût l'a leur. Elle signala 

«lors .e sieur Gard, l'un des prétendants à la tnàiu de sa 

sœur. Le sieur Gard lut arrêté ; mais la justice reconnut 

bientôt son innocence par la preuve la plus manifeste d un 

uiibi incontestable. Alors Jea ne recommença à accuser 

Pichot ; elle cédait, comme ede l'a avoué plus tard, aux 

conseds du frère de Charey e, qui mi disait que si elle ne 

déno.içail personne, elle serait elle-même compromiso 

avec les deux autres. C>-tte nouvel e tmiative, pour éga-

rer ta justice, ne servit qu'à 1 écf.iier. Charey ie, Durand 

Peuch et Jeanne Nozières fur' ni mis en prévention. Deux 

circonstance - avaient surtout ramené U ju-tice si r la tra-

ce du vémable au.eur de la mort d'Anne Nozières : d'un 

cô.é, des chirurgiens militaires, hommes tout à l'ait spé 

ciaux, appelés a donner leur avis sur la nature des bles-

Suresde la vi. ttme soigneuseme .t décrites ar les méde-

cins de .Vlurat, u'avaient pas hésité à déclaier que ces 

bl ssures n'avaiem pu ê.re produites par un coup de fusil 

ou tl'ai me à feu ; mais qu'il fallait ies attribuera des coups 

répé és, portés avec un corps contondant. Leur opinion a 

été plus tard pleinement confirmée à la suilt- d'un supplé-

ment d'information ordonne p<.r la Cour de Riom. 

n Le coi ps d'Anne Noz ères fut exhumé et soumis de 

nouveau à 1 exam. n des docteurs Gibbert et Peschaud, de 

.Mural, auxquels fut adjoint le do.-ieor Nivet, professeur à 

l'E. oie de médecine de Clermont. Les hommes de l'art 

Ou. lecouuu de la manière la p.us certaine que les lésions 

du crâne de la victime ne pouvaient être imputées qu'à 

des coups géminés, portés a-.ee uu corps dur. Pour ne 

plus lai ser de doute sur ce point, il suffi a de rapporter 

les conclusions du rapport si f-mmeux du dooeur Nivet: 

1* Les lés ous observées sur la lête d'Aune Noztère« ont 

été déterminées par un coi ps contondant, anguleux, pe-

sant et poussé avec uuc grande violence. Ces lésions n'ont 

pa» été faites par uu ou plusieurs proj» t li-s, lancés par 

une arme à feu. 2* La mort d'Aune Nozières a été le ré-

sultat des . oups portes su. la tête. L'une tes mandes 

blessures aittéro-supérieures a s-ffi pour donner instanta-

nément la mort. Il est probable que trois coups ont été 

portés ; mais on ne peut mettre en doute que deux coups 

ies parues antéro-su' érieures de la tête. 

« D'un autre côté,Chareyre, qui de suite après le cri-

me s'était retiré à la Bastide chez Rocher, et plus tard 

dans sa famille à Loubeyzarges, n'avait pas paru moins 

embarra sé que Peuch et Jeanne Nozières pour expliquer 

le meurtre de sa fiancée. Comme Pe .ch , il prétendait 

qu'elle avait été tuée parmi coup de fusil ; il a ouiait que 

le même coup lui avait traversé et brisé le bras gauche. 

Mais lorsque l'on en vint à vérifier ses déclarations, ou les 

trouva aussi mensongères en ce qui le concernait lui-mê-

me qu'en ce qui était relatif à la victime. Sou bras gauche 

a été cassé, il est vrai ; mais, comme l'ont reconnu les 

médecins, cette fracture ne peut être attribuée qu'à une 

chute, et il est faux que ce bras ait été traversé par un 

projec ile. En effet, un plomb ou une balle n'auraient pu 

pénétrer dans le membre qu'après avoir traversé les vê-

tements qui le couvraient ; or, sur la blouse, la vente et 

la chemise qu'il portait le 13 février, il n'existe aucune 

trace d'ouverture, r.i petite ni grande, correspondante à 

la fracture du bras. Le bras lui même a élé examiné le 

plus attentivement possible, et à p usieurs reprises, par 

les docteurs Peschaud, G bbert et Nivet. Ils ont déclaré 

unanimement qu'il n'avait point été atteint par un projec-

tile, et que la fracture de l'humérus n'avait point été lutte 

par un projectile lancé par la poudre. 

« Ainsi il était démontré que l'on ne pouvait donner au-

cune foi aux déclarations de Chareyre, de Peuch et de 

Jeanne Nozières. Anne n'a point été tuée par un coup de 

feu ; elle a été assommée par des coups répétés qui lui 

ont écrasé la tête ; il est même très probable qu'il y a eu 

une lutte entre elle et sou meurtrier. La justice ne pou-

vait plus demander compte de ce crime qu'à ceux qui se 

trouvaient avec la victime au moment où elle a succom-

bé. Un arrêt de la chambre des mises en accusation de la 

Cour impériale de Riom les avait retenus tous les trois 

dans l'accusation. Mais cet arrêt ayant été annulé pour 

vice de furme, la Cour impériale de Lyon, devant laquelle 

l'idlaire a été renvoyée, a pensé qu'il n'y avait pas en l'état 

de ch.rges suffisantes contre Durand Peuch et Jeanne 
Nozièies. 

« Quant à Chareyre, tout prouve qu'il est l'auteur du 

crime. Ou ne peul supposer qu'un amre que lui ail donné 

la mort à Aune, car lui qui la tenait par le bras n'a vu 

personne s'app oeher d'ede. Le rapport du docteur Nivet 

établit de la manière la plus incontestable que le meur-

trier a porté plusieurs coups à le victime. Il est donc im-

possible que Chareyre, Peuch et Jeanne Nozières ne 

l'aient point vu ; cependant ils prétendent n'avoir aperçu 

i ersonne. C'est en vain que Chareyre voudrait invoquer 

à sa décharge les déclarations de Jeanne et de Durand 

Peuch. La justice ne peut ai corder aucune confiance à de 

pareilsjtémoius ; c'est à peine si ou peut même leur don-

ner ce nom ; leur i 
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achevé de prouver qu'ils n'ont 

l'autre la vérité. Jeanne engageait Peuch à 

sava t. Peuch lui répondit: '« Les médecins t * 
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information, au moment où l'affaire était soumit! ̂  

nier examen des magistrats, doit paraître par et>| 

très suspect. Il ne prouve qu'une chose, c'est un»l^' 
lion du . oup de fusil est aba .donnée connue luso,, 

après avoir éu; cependant reprod ute avec une r 

.lace pendant prèsi d'une année. Deux circousuC'" 

ciuent d'adieui s d uue uiaui re pérempto re ci-tte 

sinon. La pn rre aurait .oulé du cô e gauche du chtsiulr* 

la victime a été rappée au côte drou de la tête. H 3^ 
bable, a dit .e Joueur Nivet, que trois coups ô a été ̂  

tes, mais ou ne peut meitre en douie que deux a. m! 

aie.it oecasionué les olessures. Anne Nozières était 2 
probablemenj cou bée sur le dos, la face tournée verj ! 

ciel, quand on lui a fait les deux grandes ou au mon!. 

l'une des deux grandes piaies qui occupent les n^, 

..niéro-supérieures de la tête. Si Aune avait été Kits» 

un accideut, Chareyre aurait il inventé ce rincule rnea-

songe d'un coup de feu ? Aurait-il uou euu qu'un p oi-c-

ti e tui avait traversé à lui-même etc.ts.vé le br.ir> ? Aurait-

il attendu enfin un au pour présenter une justiticaiiun a 

tinipie et si naturelle ? 

« La vérité s'est donc échappée des lèvres de Jeanae 

Nozières, lorsqu'elle a d t entin aux magistrats instruc-

teins, que t.ut la portait à regarder Chareyre comme ie 

meurtrier de sa sœur, car il n'y a que lui qui ait pu lui 
donner la mort. 

Si l'on veut maintenant exuminer par quel mobile M 

«ous quelle impression l'accusé a été poussé à dumier ls 

mon a Anne Nuzièr--s, on peul latre deux hyputuènej: 

« Chareyre. a-ait peu d'atfeeliou pour sa Daiicée, il lui 

préférai, sa sœur, li avait même demandée* œitfingiswtn 

dénué'e, qui, ne sou côté, montrait pour lut plus d'em-

pressemeui qu'elle n'aurait lû. Amie n'acceptait qu'à re-

gret sou union avi c un h m ue grossier et dusipiii m 

Chai eyre a-Hi songe à arriver à la main de Jeanne No-

zières même par un assassinat? 

« Cuareyre. a-t-n frappé sa victime dans un mouvein iit 

de violence et d'emportement? C'est ce que "les débits 

mettront sans nui doute en évidence. 
« Eu cons équence, Pierre Chareyre est accusé d'avoir, 

le 13 février 1859, sur la co umûtie d t Laveysiière |UÛ-
tal), vol .nuire neut donné -a mon à Anne Nrière-i, 

.< Crime prévu et puni par les articles 29j et 30*au 

Code pénal » 

M. le procureur impérial fait passer sous les yen"* 

MM. les jurés un plan des lieux .et une esquisse 

dessin représente le cadavre d'Anne Nozières eten * 

le chemin d'Arnpnat. Puis, ce magistrat expose a gw 

traits le sujet et le système de l'accusation. ,., J 

Cinquauie-six témoins à charge ont répondu a i w 
de leurs noms, et se retirent dans la chambre qui 

destinée. * 

M. le président interroge l'accusé.
 0
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D. Vous avez voyagé. Quelle profession ̂ Z
m

« 
céedans les villes que vous avez parcourues, r ■ 

à Bordeaux? - R. J'étais nui-chaud de parapluies 

trier ambulant. „ ^ JV 
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a
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vais perdu mon passeport. Je fus conduit a t a F 

délivré.
 aur

iez l»! 

D. Si l'on en croit certaines rumeurs, vous 

une fille dans ce pays-là? — U. Non,
 U10fie

"
 r

'
ven

ue à la 
D. Comment cette circonstance est-elle P

nuS?
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connaissance de quelques-uns de vos co- y
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l'auriez dit vous-même ? — R. C'est taux-

écrire à Pampelune. Le consul français m a 

après renseignements. , ,
& ue

 fait, '
8S 

D. Si on vous a simplement soupçonne u^j^ 

renseignements vous signaient positiveme ^
 bu

?^ 

gereux, d'une violence extrême qif ud you 

R. J'ai très bon vin. JJ n'ai eu de querelle qu 

J'ai la parole haute quand je parle.
 youS

 aui* 

D. Vous étiez si emporté qu'on.M^jL&Ù <ff% 

trcM nuerelle au bon Dieu ? — R- Les cherché querelle au bon Dieu 

sent cela me veulent du mal sans doute frères 
Les 

D. Vous étiez à Bordeaux avec u n de 

témoins le signalait comme aussi meçha.t» M
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avez frappé l'un d'eux de concert, u ^
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,
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^"'niou les jurés sachant que celle fille ne 

Chareyre qu'à coulre-
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'le rewur 

■ u volon é de ses parents, Anne Nozière es: 
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.«•ur1 ' ! . o du en parlant de I accuse : « Je euse 
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 pas me le préseu er oelui-Jà, ce dis i-
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vai' un a dre projet. Elie attendait au priii-
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,,us y avous^diué ensemble, avec sa 

CH. '""""'père «t Poueh. Le père Nozières est parti le 

fte" '.
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touiner à Ampulat. Ma fiancée et moi na-

ur^tncuiie querelle. 
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 a
vi. z bu beauc -up; vous êtes a lés au café, 

P. ^"US^.
S
 voue di'-er. Vous avez même bu au cal'.' 

aVi,"u ' tancer qu'on a pris po .r un Espagnol ? — R. 

8
vec Wein ° . 1 - - k.. J ,. — 

]ul 0
u. Je n'ai point bu d • peul verre. 

' f„rt raisoiinabJ , vous a fait l'observa'ion 

; deueuSiez trop, et vous avez répondu que t ela ne 
** -' ^ } __ K. Je ne crois pas ; ..ous e ioui bun que V1 

lu regiir' _a
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 n'avons jamais eu une paroie. 
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ie êtes-vous paru» pour Ampulat? — 

MI»»» pasaujus.e 
Ii.J' . . U.rli'.ee VOUS 

I). Vuif 
n,mcee vous a dit : Il faut se hâ er. Vous lui 

avtz rei" 
indu : Pars., je Sais mon « Il (Bill? — R. Qu'on 

Peuch. 
'
 ier

' v
b
.use.iez surexcité. A la moindre discissio vous 

J'iVappei ; 'ous êtes vioi ni, bru.al. Celte tille, qui 
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 ' voire bras, a été fouvée la tête broyée, et vous 

«lâl|a

 u
 ,|ire qui l'a luée ? — Il Ou m'a casse le. bras ; 

i i«s mot qui l'ai blessée Si je savais qui, je le d.-
ct!"rai-;« sommes tombés tous les deux, el e à ga,che et 
rais, iiu 

ro
"l) Vuu» n'a

v
ez vu personne ? — R. Non, malheureu-

meul
 noiirnioi. .... 

p V'uus prétendez avoir eu le bras traverse par un 

lorril). E' CHla est démenti? — R. Ça m'est tombé sur 1. 

bias J »1 eU 'e 01HS cass^ Vurs l'opaule.' Je tenais, avant, 

ù nar.f lin de ce bras. 
D Vous n'avez .-as cherche qui avait blessé Anne No 

z
^

reS
y_ K. Je suis reste au moins une demi-heure vers 

elle. Elle n a pas parlé. Mou bras avait enfle. Je u ai pa» 

eu l'a force de la soulever. Je suis retombé ; je ne pouv us 

plus me relever. Je me suis enfin rendu daus la maison 

Jfotières. 
D. Qu'avez-vous dit aux parents de cette pauvre fille ? 

— R. Je leur ai dit qu'on m'avait tiré dessus. Je pense 

que c'est le même Coup qui a tue Anne. Il m eûl été pé-

nible d'annoncer sa mort à ses parenis ; j'ai gardé le si-

lence à ce sujet. 
I). Comment n'avez-vous pas songé à retourner sur les 

lieux? -B Je souffrais, j'avaiv le nras cassé. 

D. Vous ii'édi-z pas bien malade. Le lendemain, vous 

êtes aile » la V<-yssière?—H. Quand ou m'a eu arrangé le 

brus à la Bastide, et on a bieu vu que j'avais le bras 

percé. 

I). Pourquoi n'êtes-vous pas parti avec Peuch et Jean-

iw, après la chute d'Ati .e Nozières ? — R. Je ue h s ai 

paa vus partir. Le même coup nous a frappés tous les 

deux. 

U. Elle est tombée dans sou parapluie. L'accusation 

prétend que c'est alors que vous l'avez frappée. Dans IV»-

t^neur du parapluie, ou remarque des tach s de sang qui 

semblent avoir conservé l'e npreime de. la têle de voir-

victime. Pourquoi vos vêtements outils été souilles de 

bulle?'- R. J e suis tombé a droite ; ie chomiu élan creux 

et b"ueux. 

h. Quel est doue le coup qui vous a frappé? — R. Je 

cr is qoe c'était un coup de fusil. Je ne l'ai pas entendu. 

Fui senti l'odeur de la poudre. 

h li sera établi que ni vous ni Anne Nozières n'avez 

«e bl> ssés. par le projectile d'une arme à feu. — R. Et 

pourtant j'ai eu le bras perce. 

D. Voire bras n'a pas été traversé pa»- un projectile 

quelconque. Les médecins s'expliqueront sur ce point 

Mais de quel endroit serait parti le coup de feu? L étude 

des lieux ne permet pas d'admettre qu'un assassin se lût 

Poste sur la droite du chemin. S'il avait été placé sur la 

gauche-, où le terrain est très incliné aussi et découvert, 

liment le coup de ieu aurait il blessé Jeanne sur la par-

«earoite de la tête? — R. J ai pourtant cru que le coup 

P^'dti côié de la moriiagne. Mais j'ai toujouis dit 

1 ?JB n élais pas sûr d'où venait le coup. 

• Pourquoi n'avez-vous pas accompagné les person-

sont allées auprès d'Anne Nozières? — R. J'élais 

être 1!
 t

BaS
j
l
'd

e
 pour faire panser mon bras. J'ai peut-

es ni
H°

Ur
quoi n'avez-vous pas accompagné les person-

' eu, tort de ne pas retourner sur les lieux. Mais je suis 

donnât! ' ^
a
'
leS

 ^
9 mo

'
 ce (

î
ue vous V0U(

*
rez

- ï'
aura

'
s 

W mon sang p
0U

r elle. Je ne l'ai pas touchée. 

^ • unes nous donc quel est le meurtrier, si ce n'est 

croire ~ *6 "e su'3 fas 'e meurtrier, vous pouvez le 

BON
 ^J

E ne
 demande q e la vérité. Je ne suis pas le 

li 
est ensuite procédé à l'audition des témoins. 

{La fin au prochain numéro.) 

j
0Ur

||'
a
'j

les a
°onnés sont prévenus que la suppression du 

l'ex . esl '«"jours faite dans les deux jours qui suivent 

C
on

 des abonnements. 

l»Ve
u
|
e

 68
 P

ri
°os de renouveler immédiatement, s'ils 

joi
lrn

,
tJ

ent pa8
 éprouver de retard dans la réception du 

est;, "'^
etl aDotl

nement le plus simple et le plus prompt 

,0|
i de p*

 Sur la
 P"

ste ou
 "n effet à vue sur une mai-

ns' a! ordro de l'Administrateur du journal. 

CHROXIO.ITE 

PARIS, 11 AVRIL. 

^^otf-n°
ld

'
U de li

?
,ie

»
 aV!,it

 q«»"té sa caserne sans 

d
 8e

> Guillèboi'
enC

°
n

-
re

 "
n ar,cien c

"marade d'appreniis-
j. '"mille cv,!'- ̂ '"i-'i toujours ouvrier, marié el père 

j*p.8eni
;
 c'était U "t" dimanche, tous deux avaient de 

Jj
Jeilr

itssy /
 u

"
e
 Me occasion de fêter les souvenirs 

J? ^""ait ènoo
 616 flU si lo

ngue qu'à onze heures du soir 
! lut le

Ur
 p e' ®l av«it pour ihéâtr'e le beau milieu de 

au Server que l'heure et le liau sont mal 

la rue Saint-Honoré, où ils chantaient à pleine tete le Roi 

d'Y^etot et l'A»eng!e de B gnolet. Sortent un sergent de 

choisis pour chaut r, même tes chefs-d'œuvre du roi d -s 

clHiisoriniers. GniHerjtus convient du fait, mais Dr.>mery 

faq de l'opposi-ion ; il méprise IVis qui lui est do une et 

renrend son refrain sur uu diapason beaucoup p'us eieve. 

Sur co, l'agent leur ord mue de le su vre au uoste ; mais 

comme Dréim-ry résiste, il e t obligé le le saisir a . collet 

et d'avoir recours à la force. Ce n'était pas 'e compte de 

Gui lebow qui s'écrie : •« Serge -t de vole, attemio », s il 

vtms plaît! jie tirez pa>» si fort, vous allez déchire'1 non 

paletot. — Je ne vous parle pas, à vous, lui répond l a-

g"i>t, ce n'est pas î vous que t'en veux, vo s ê es un 

h >mme tranquille, «lU'z vus coueh'-r ei la ssez-moi m »r-

ranueravec vo ''e cirnara le.—IVacèor I, sergent de vide, 

l'accord, mais lâchez loue le coliei de mou pal. lot, vous 

allez me le déchirer. » 
Le s. rgent de v Ile ne comprenait pas comment il pou-

vait déchirer le pdetol de celui qu'il ne tenait p»s. Ceci 

demande explication. Arrivés à un certain moment de la 

fête, \>>8 deux amis avaient
 JU

j,é à propos d'échanger >eur 

cos urne ; Gmllebo s avait endossé la capote de soldat de 

Drémery, s'était coiffé de son képi, et Drémery s'était af-

fublé du palutot et de la casquette de Guillebms. Voilà 

p urquoi Gml ebois insistait tant pour qu'on ne p il pas 

son ami au collet, et pourquoi nussi le sergent de ville, ne 

Comprenant rien à ce qu'il croyait une idée d'ivrogne, 

a-ait fini par se fâcher, et, à l'aide d'un camarade, par 

emmener les deux amis au po<te. 

Ils sont traduits aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel, sous la double prévention d-^ coups et de rébel-

lion envers les agents de la fore" publique. 

M. le président, à Drémery : Vous êtes un mauvais sol-

dat ; vous quitti z votre caserne sans permission ; vous 

quittez votre uniforme pour revêtir des habi-s bourgeois, 

el vous, militaire qui devez savoir que l'obéissance est 

le premier te vos devoirs, quand de» agents de l'autorité 

vous engagent à ne pas troubler l'ordre public, vous leur 

désobé ssez, vous vous révoltez contre eux, vous adez 

ju qu'à les frapper, même jnsqu'à les mordre. Et vous, 

Cuidebois. qu êtes père de famille, comment vous êies-

vous assoeié à ces vio'euces? 

Guillebois : Mon président, je ne savais pas que Dré-

mery n'était plus qu une mâchoire. Si j'avais su qu'il y 

allait des dems, je rie l'aurais jawais refréquenlé. 

M. le président : Et vous auriez bien lait; car, quoi-

que la pari quu vous avez prise aux actes qui lui sont 

reproches -ou peu grave, vous avez cependant des torts 

a vous reprocher. 

Guillebois : Je n'ai agi que pour mon paletot, que je 

voulais pas rentrer à la maison avec lui tout déchiré. 

M. le président : Il ne fallait pas ch mger de costume 

avec Dr -me y; quand on n'est pas militaire, il ne faut pas 

en revêtir l'uni'orme. 

Guillebois : Si ou m'y repince, je veux que mon pale-

tot sod mis en mille et mille pièci s. 

Le Tribunal, sans prendre acte dq serment de Guille 

bois, le prend néanmoins eu considération, en ne le con-

damnant qu'à six jours de prison ; qu ini à Drémery, il a 

été condamné à un mois de la même peine. 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTE-MARNU. — Au mois de février dernier, la Cour 

d'-ssisesde la Haute-Marne éta t saise d'u e affaire cm 

cernant Jean-Baptiste Fourille, a- eien btbrieani de bros-

serie, domici ié en dernier lieu à Pari», alors en fuite, ■ c-

cuse d'une double tentative d'assassinat, commise dans la 

forêt de Mâthons, sur les personnes de Maiie Mongiuot, 

de Rupt, et du sieur Nicolas Harmant, de Sîà hons. 

Le résultai de cette affaire a été la condamnation de 

Fourille, par contumace, u la peine de mort, 

Une découverte récente esl venue constat r que Fou-

rille, se faisant justice à lui-même, s'était chargé de met 

tre cet arrêt à exécution. 

Dernièrement, des bûcherons occupés à abattre un 

taillis dans la forêt de Mâthons, à 50 mètres du lieu oti la 

tentative d'assassinat avait été commis- par Fourille, dans 

le courant du mois de juillet dernier, ont tr-mvé unsque-

le te humam, revêtu encore de vestiges d'habillements 

d homme. Près de ees restes, étaient uu couteau une ta-

batière et divers autres ebjeis qui, avec les lambeaux de 

v éléments qui recouvraient !«• cuiavre, paraissent établir 

identité de Fouride. [Echo de la Haute-Marne.) 

— EIJHE (Conches.) — Uu suicide, qui emprunte un ca-

ractère exceptionnel à 1 â^e de la victime èt au motif qui 

l'a inspiré, a eu lieu à Louversey, vendredi dernier. 

La femme C..., couturière, ayant eu besoin de son en-

fant, uu garçon âgé d'environ onze ans, l'avait appelé à 

diverses reprises. Ne recevant pas de réponse, elle se mit 

à sa recherche et le irouva pendu avec une ficelle à la 

porte du jardin. Un voisin, accouru aux cris de la pauvre 

mère,coupa le lien; mais déjà l'asphyxie était complète, 

et tous les efforts pour rappeler l'eufaut à la vie furent 

inutiles. 
On attribue cet acte de désespoir au violent chagrin 

qu'il avait conçu en apprenant que sa mère qui l'aimait 

beaucoup était atteinte d'une maladie incurrable. Déjà, à 

plusieurs reprises, le malheureux enfant avait dit en pleu-

rant qu'il ne survivrait pas à sa mère, et qu'il voulait mou-

rir avant elle. 

VARIÉTÉS 

RECUEIL DES AIIRÉTS noTABiEs DE LA COUR IMPÉRIALE DE 

BASTIA, par MM. le comte Colouna d ISTRIA et GAFFORI, 

conseillers à la Cour de Bastia. 

Le Ier mars 1859 était un jour de deuil pour la Corse. 

Ce jour-là expirait le comte Co.onna distria, qui, pendant 

trente ans, avait occupé à là Cour de Bastia le poste de 

premier président. . 
Avant de parler d'un ouvrage dont cet émineut magis-

trat pourrait revendiquer la portioii la plus considérable, 

il nous sera permis de raconter en quelques lignes une vie 

entièrement vouée à l'accomplissement du devoir el a la 

pratique du bien. . ; ., ■ ,„ 
Isuace-Aiexandre Colonna d Istria était ne a Ajaccw le 

30 iuillet 1782. Il descendait de cette illustre famille ro-

maine qui a donné au monde un pape, à l'Italie des car-

dinaux/ des prélats et des guerriers. Un de ses ancê.res 

était ce fameux Ugo Colounu
 4

ui, au „euvu5me*^bo-

leva ia Corse aux Sarrasins. Après avoir fait d excellen es 

études classiques au Collège. d'Ajaccio, il alla étudier le 

droit à la célèbre umve.s.té de P.se, où il eut pour pro-

fesseurs Carm.guaai et Poggi. Quatre ans après, il plat-

da't sa première cause au barreau d Ajaccio. 
NomLe par décret du 25 janvier 1805, en vertu d u 

dispense d'âge, procureur impérial près le T.ibun t de 

p t nière infiance d'Ajaccio, M. Colouna distria fut, a 

Kùue de l'organisation de la Cour ,mp nale promu a 

•eïï o d'avocat-géuérai. Quelques années setaieitt a 

p2 écoulées que te choix du g^yernemen 1—J 
an mois de décembre 1811, » succéder a M. le procureur 

i Scbiappe. uncesh -ninies les plus distingues de 

fJ Corse M. Colonna ,,'Istna était âge de v,r.gt-nent ans 

etdement ; celte foii encore il fallut V^*^J*Z 
ET à exercer les fonctions importantes qui lui étaient 

confié s. 

Bientôt I Empire s'écroula sous les efforts de la coali 

tiou. Lem ereur abattu, l'Angleterre, q i, pendant deux 

ans, aval) tenu ia C- rse «ous sa domnûtion, s empressa 

de ressaisir cette île dont la pos- ssiou lui aur.il »ssu é 

peui-eire la souveraineté de la Méditerranée : une armée 
»ngi use occupa le pays tout entier. 

jLe général Montrésor, nommé gouverneur, prit, à la 

date du 6 mai 1814, un arrêté portant que 1, justice sérail 

r ndue au nom de Georges III, -o. de la Grande-Bretagne. 

Le eiideiiiain, la t our se réuiirU; ce fut ..ne séauc- so 

lenu lie Au milieu d un profond sllenee, M. le procureur-

général Col .UIM distria se L va, et d une voix que l'ém.. 

tiou taisait vibrer, il adjura ses collègues de déclarei 

qu ils ne pouv«,eni obéir à l'ordre qui leur eta t donné. La 

Cour entra en délibération, put. elte fi., à l'unanimité, 

cède déclaration mémorable : « Qu'elle ne saurait, sans 

irabtr son honneur et les devoirs ies plus sacrés, rendre la 

justice eu tout autre nom qu'en celui de S. M. Louis XVill, 
roi des Français. » 

Le gouvernement anglais n'ignorait pas la part qu'a 

vait eue M. Colonna d Istria dans la décision prise par sa 

compagnie, et pourtant il le nommait que ques jours apte-

aux fonctions de procureur général près la Cour su. rême 

instituée à Bastia. Eu reltisant cette injurie j*e faveur, le 

comte Colon .a écnvit au général Montrésor : u Q .'in-

stitué parle gouveruement français à la pUce de procu-

reur général eu la Cour séant à Ajaccio, il ne pouvait ni 

ne devait accepter des fonctions que du même gouverne-

ment, parce que la Cors co itinuai) à fane pa.tie inié-

g.anie de la F.auce, et parce qu'il avait déclaré ne , ou-

vuir rendre la justice au nom de S. M. le roi d'Angle-
terre. » 

Un an plus tard, la France reprit possessiou de la 

Corse, et M. Colonua distria fut amtenu dans ses fonc-

tions de p octueur-général, q .'il exerça jusqu'en 1818 A 

cette époque, il alla occuper à la Cour royale de Nimes uu 

siège de prévient de chambre. U ue o.d mua ce royde 

l'eleva, le 14 juin 1823 au poste de premier présidait de 

la Cour de Ba-tia. 

'Au mois de juillet 1830, M. G-lonna distria fut l'un des 

tleu\ députes ems par la Corse. Le Moniteur annonça le 

résultat du scru'in le jour même où il publiait les fameu-

ses ordonnances. A la suite de la révolution, les élections 

de la Corse furent annulées. Les événements fermaient, 

cette fois, la vie parlementai.e à M. le comte C donna. Il 

se résigna sans peine à rester ce qu'il était. Q .inze ans 

plus tard, il dépendit de loi d'entrer, avec une situation 

considérable, d-ms la carrière politique. Il ne le voulut 

pas. M. Martin du Nord, alors garde des se aux, chargea 

M. le procureur-général Deco is d'anuouc r eo..ti lent e.-

lernent au comte Colo ma que 1« roi Louis-Phi.ippe élan 

dans l'iulentiuu de l'appeler à la Gourde cassation et à la 

Chambre des pairs. Ou u'atteudab plus q .e son agré-

ment pour publier les ordonnances de n uiinaiion. M. Co-

lonna distria eut d'-.bord la pensée d'accep er ce ><ui lui 

était si délicatement offert ; mais acce.uer, c'é ait s'exiler 

du pa^s nalal el briser mille liens dont il sentit alois pms 

que jamais la force Le courage lui manqua : il se refusa 

aux liguites qui venaient à lui, et cou mua à con-a ter 
tous ses momeins à la bonue ad ninistraiion de la justice, 

heu. eux de mettre au service de ses concitoyens c<- qu il y 

avait en lui de force, de science el de lumièr. s. 

Lorsque fut publié le décret qui rendait obligatoire la 

retraite des magistrats sepiuayénaires .les Cours d'appel, 

M. le premier président G<louua était I doyen de la ma 

gisirature française, dont il fai-àu panie de,mis près d'un 

demi siècle. Quelques mois après la promulgation du dé-

cet, il atteignait sa soixante-dixième année, mais le gou-

vernement, ne voulant pas se priver de service» d «m il 

connaissait la vaieur, parut ignorer que I heure de la re-

traite avait sonné pour M le corme Co o-na. Le digne 

magistrat ne crut pas devoir accepter la sit taiiou exc p-

tiormelle qui lui était faiie; il demauda que la loi commu-

ne lui fût appliquée et provoqua la nomination de son 

successeur. « Dix huit mois s'écoulèrent, dit M. l'a vue >t-

géuéral de Casablanca dans son remarquable éloge du 

comte Colonua distria, pendant lesque s le premier pré-

sident ne se lassa pas de demander un repos que le minis-

tre sDbsiin.aU à lui refuser.» Enfin, Ie 22dé emorv 1853, 

le même décret appela M. Caunèt s, anjourd hui conseil-

ler à la Cour de cassation, à la présidence de la Cour un-

péria'e de Btslia, admit M. le comte Colouna d'I-tna à 

fane valoir ses droits a la retraite, et le nomma premier 

président honoraire. 

Depuis ce jour, M. le comte Colonna appartint tout en-

tier aux affections et aux joies de la famille, et on le vit 

consacrer aux humbles affaires domestiques 1 activité qu'il 

apportait naguère dans l'administration de la justice, con-

tent de présider sa maison après avoir présidé une des 

Cours de i Empire. 

Ceux qui t'aimaient espéraient vivre longtemps encore 

sous cette autorité douce et respectée. Leurs vœux 

devaient être cruellement déçus. Dans les derniers jours 

du mois de février 1859, le c >mte Colonna d'Isiria fut at-

teint d'un mal subit qui inspira tout d'abord des inquiétu-

des très vives. Les soins les plus tendres et les plus éclai-

rés lui furent en vain prodigués ; il succomba le 1er mars 

à une affection aiguë du cœur. 

U e foule innombrable d'hommes du monde, de fonc-

tionnaires, d'ouvriers de la ville etde la campagne, suivit 

jusqu'à sadernière demeure la dépouille de l'homme doni 

le plus humble habitant de la Corse connaissait et vé-

nérait le nom. 
Nous avons brièvement esquissé la vie de M. le comte 

Colonua distria; nous avons dit ce qu'il valait parle 

cœur, c'est dans les trois premiers volumes du bel ou-

vrage publié par M. le comte Colonna, son fils, avec le 

concours de M. Gaffori, qu'on apprend au just3 ce qu'il 

valait par l'intelligence et le savoir. Eu effet, ces trois 

premiers volumes se composent exclusivement des arrêts 

notables rendus par la Cour de Bastia pendant la premiè-

re présidence de M. Colonna distria, depuis l'année 1823 

jusqu'à l'année 1853. Le quatrième volume renferme ies 

déc sions émanées de la même Cour durant les années 

1854, 1855 et 1856, alors que M. Calmètes était premier 

président. 
M. Colonna distria a exposé lui-même dans un avant-

propos les considérations qui lui ont inspiré la pensée du 

iivre qu'il vient de publier. 
« U m'a paru fort regrettable, dit-il, de voir le Barreau 

de ce ressort emprunter exclusivement aux monuments 

de la jurisprudence continentale des motifs de décision 

que la Cour impériale de Bastia peut lui offrir avec une 

é^ale autorité, en ce qui concerne les questions qui se 

rattachent à la législation générale de l'Empire, et avec 

une autorité supérieure dans les causes régies par les 

principes ue l'ancien statut civil delà Coi se, ou sur les-

quelles les mœurs et les usages du pays exercent une dé-

cisive influence. » 
M. le conseiller d'Etat Duveruier, dans une préface é-

crite pour le Recueil des arrêts notables de la Cour de 

Bastia, fait tessortir à un point de vue plus général l'uti-

lité de publications de ce genre, et ne pouvant espérer si 

bien dire, doua Citerons les paroles de réminent juriscon-

sulte : 
« La question d'argent écartée, dit M. Duvergier, les 

recueils'spéciaux seraient, sans aucun doute, placés au 

premier rang dans l'estime des légistes, et à la première 

plate dans leurs bibliothèques. Les arrêts rendus par cha-

\\y Gmr impériale ne peuve. t êi^e recueillis qu'en pe'i
£ 

nombre lans les grandes colle tio .s-, ils y sont co..f ud s 

.vec les arrêts des autres Coins, avec ceux de lu C m de 

cassation et du Gmseï d'Eiai ; ils y sont mêlés aux lois et 

a x .1. cre s; ils perdent ainsi beaucoupdelenrimp .ri.t.ce 

etde uur utilit". Lelen qui existe entre les décision*éti.c,-

uéesduue mômejùrid clioii.l'isprii général qui iesainspi-

rees, l'influence des mœurs etdes u-ae. s locaux, la iracede 

l'ancienne législation du pays, iout c la oispaïaî dans ces 

immenses repenoi es qui, malgré iems va-l s d meosions 

et e .rs nombreux collaborateurs, ne peuvent ni tout re-

cueillir ni lout contenir ; qui, surtout, ne peuvent cou-

server à chaque document son caradè e original, ni don-

ner à ebaque chose sa véritable place. » 

S'il est un département français qui ait conservé une 

physionomie p.opre, des mœurs et des usages empreints 

d'une originalité que le temps affaiblira sans doute, mais 

qu'il n'effice.a jamais Complètement, c'est à coup siV la 

Corse. La trace de cette oriit titan té se retrouve né -es-ai-

remeut dmis les décisions ju Molaires ren tues par les juri-

dictions de ce curieux pays. Aussi le Recueil des Arrêt* 

notables de la Cour de Basiia, outre l'otdi é pratique qu'il 

présente, oflre-t-il un intérêt historique qu'on ne peut 

mecouuhîire. 

Des esprits superficiels et les gens du monde auxquels 

les études juridiques sont étrangères se figurent aisément 

liu'uii recueil d'ar.ô s n'est qu'une ce .vre d'exactitude et 

de patience. Il n'en est rien. Exposer brièvement «t clai-

rement à la fois le fait qui a donné lieu à la déc sion, 

quand ce l'ait ne ressiet pa-i suffisamment des c uisi lé-

raiits ; formuler dans une notice lucide la solution de 

droit donnée par le juge; rappelerà l'occasion de l'espèce 

citée les décisions analogues rapportées ailleurs ; complé-

ter dans des notes substantielles Ja théorie que souvent 

l'arrêt ne fait qu'iud quer, cést là une là he singin ère-

ment déneute, qui exige de la peispicacito, .e 'a science 

et une gr.nde habitude de la langue juridique. 

Cette tâ -he. Mit. C donna di-iri. et G<ff »n l'ont rem -

plie de faç m à contenter les plus ddfi aies, et leur travail 

obtiendra de toi» les jurisconsu'tes l'approbation qu'il a 
déjà r- çue de M. Duver_<ier. Le Recueil des arrêts nota-

bles de la Cour de Bastia, dédié par les éditeurs a M. Cal-

mètes, est tout à-tau digne de ce haut paironage. 

D'ordinaire les ouvrages de < e genre ne se recomman-

dent pas par un grand luxe d'impression; M. le conseiller 

Colonua, qui n'a poiui songé a faire de la publication de 

sou recueil u e spéculation, a voulu, par uu sentiment de 

iéiô rilia'e qu'un livre qui est ju-quà uu certain 

uoim l'œuvre de s n père fût à la fois uu bon li-

vre et un be.u livre, es quatre volu nés. imprimas oar 

vl. Fabiani, so d des ch fs d'œuv.e ttpograpmques dont 

seraient tiers ajuste tire nos pl .s célèbres imprimeurs. 

Il ne nous reste eu ierm m il qu'un voe i a ex,.ri uer, 

o'e»t que «M. Colonua distria et G..ff ri poursuivent 

l'œuvre si he .reuseuient coiuineuc'e, ei a|OU eut chique 

armée uu nouveau voiume à ceux qu'ils viennent de pu-

blier. 

A KArMPFEN, 

Avocat à la Cour impériale de Paris. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

MM. les porteurs d'obligations foncières qui veu-

lent toucher à Paris les intérêts échéant le ier niai 

prochain, sans avoir à subir de retard, sont invites à 

effectuer, à partir du iti avril, le dépôt de h uis cou-

pons au siege de la Société, 19, rue Neuve-des-Ca-

pucincs, de dix heures à deux heures. 

Les coupons déposés avant le a5 avril seront payés 

le 1" mai. . 

Bk»ur»« de Part* du 11 Avril iftttO» 

g
. f Au comptant, D"c. 
^ { Fin courant, — 

lr« i Au oomptanv, D«*c 
1 l Fin courant, — 

70 15.— Haussai 15 o. 

70 t-i.— Hausse « 30 e. 

95 MO — Raunse « 30 c, 
96 70.— Hausse « 70 c. 

An OOUVJUI9. 

3 OiO 70 15 
i 0(0. 87 — 
4 l

t
-2 0[0 de 1825.. 9'i 90 

4 1 [2 0(0 de 1852.. 96 50 
Actions de la Banque 2815 — 
Crédit foncier de Fr. 785 — 
Crédit mobilier 797 50 
Comptoird'escompte 6i0 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|01856 81 75 
— Oblig. 1853,3 OpO 
Esp.3 0f0 Oetteext. 46 — 
— ditô, Dette int. 415j8 
— dtto, pet.Coup. 45 If■£ 
— Nouv.3 0|0Diff. 313/4 

Rome, 5 0m 841/2 
Napies (C. Rothso.). —1 — 

A TERME 

3 0[0.... 
4 1|2 OtO. 

FONDS DE LA VILLE, CTC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 50 millions. 1135 — 
— de 60 millions. 498 75 

Oblig de la Seine... 235 — 
Caisse hypothécaire. — —-
Quatre cauaux 1225 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 230 — 
Comptoir Bonuard.. 45 — 
Immeubles Hivoli... 110 — 
Gaz, C* Parisienne . 875 — 
Omnibus de Paris... 898 75 
C» imp. deVoit.de pl. 61 25 
Omnibus de Londres. 41 25 
Ports de Marseille... 437 50 

i" | 
Cours, 

"70 95 
96 — 

Orléans 1360 — 
iN'ord (ancien) 965 — 

— (nouveau) 870 — 
Est 641 23 
ParisàLyonetMédit. 928 75 
Midi , 520 — 
Ouest 580 — 
Lyon à Genève 443 — 
Dauphiné 600 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

155 — 

530 — 

411 
480 

25 

M. de Foj. 

Procédés de sa maison mis k jour par lui-même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— Aujourd'hui jeudi, au théâtre Italien, IlTrovatore, opéra 
eu quatre actes de Verdi, chan é par Mm» Penco, Alboni, MM. 
Tareberlick, Graziani et Manfredi. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, 83» représentation du Duc 
Job, comédie en quatre acies, de U. Léon Laya. 

— Ce soir, à l'Opéra-Comique, la 18e représentation (re-
prise) de Galathée, opéra-c mique en deux actes, de MM. Mi-
chel Carre et Jules Barbier, musique de M. Victor Massé. Mm* 
Marie Cabsl remplira le rôle de Galathée, Mlle wèriheimber 
jouera Pygmaliun, M. Ste Foy Mydas, M. Poncli.rd Gmymède. 
Le Gbalet : M"' Breschou débutera par le lôle de Be lv Ou fi-
nira ar le Diable au Moulin. 

— Un concours pour deux places de premier violoa à l'or-
chestre du théâtre impérial de l'O, éra-Coin que a..ra lieu le 
17 de ce mois audit théâtre, à dix heures du matin.—Sa faire 
luserue chez le concieige avant le 16. 

- La foule ne cesse de se porter eux soiiées dansantes du 
Casino ue la rue Cadet, où il y a toujours ie même entrain et 
ia même gaieté. 

Plus Plus D" 
haut. bas. Cours. 

70 20 69 95 70 20 
96 70 



Veates immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PR0PI1IETÉ RDE (IES 

POISSONNIERS I 
Eiihîede M" .» VIAT, avoué à Paris, rue de 

Roiigeœont, 6. 

V nte sur surenchère du sixième, en l'audience 

dessaisi s immoinl ères du Tribunal civil de la 

Seine, au Pa ai-de-Jusiioe, à Pans, le jeudi 26 
avril 1*60, deux heures. 

D'une PUOPUIiiTEsis'à Paris, 18° arron 

dissemem. fo.-devmit U.iuiniarujvJ, me des Poi>-

sonnhrs. 59, 61, 63 el 65, avec passage sur la rue 

Lahal, 9. Contenance: 1,593 mètres 60 cent, lie 

venu brut : 3,950 fr. Charges : environ MO fr, 

Mise à prix : 52,560 fr. 

S'adresser: 1° à III
e
 AVIAT, avoué poursui-

vaui, rue de Koiigeuioiit, 6, à Paris; 2° à M» Ro-

the, avoué à Paris, boulevard Beaumarchais, 6 ; 

3" à M" Lsniaife, noiaire a Paris, rue .le Rivoli, 

64; et pour visiier la propriété, à 1I
M

 Brasseur, 

rue des P issouuiers, 59, ou à hl. Ridiuri, rue 

Labat, M. (5(j>j/ 

-J- ■ i i .... „.. — » I i i i ■ | Tmtn, , 

if nmm m NOTAIRIS. ' 

EURE DÉ BOUFFËY. BOIS J^L 
Eludes de 1H« BIVtÊKSi, avoué à Marseille, 

et de Ssi»' HUMAS, no aire à Paris. 

Ven'e aux enchères sur licitation', entre majeurs 

et mineurs, par suite de baisse de mise à prix, 

en la ehanrbte des noiairesde Pans, le mardi 1
er 

mai 1860, <e : 

1° La 'S'ïîBïilS ou DOHAI\E UE BOll-

FBY, sis EUX portes de Bt m y (Eur.-), consistant 

en m u-nn de maiire, belles fermes, terres, prés, 

i ois taillis, futaies, moulin et filatures, d'une con-

tenance de 398 hectares 65 ares 61 cenliares (bel e 

chasse et hetle pêch>). 

Revenu (susceptible d'augmeivanon), 35,914 fr. 

Mise à prix: 700,000 fr. 

2° Et d'un SS»IS futaie sur taillis, sis n Bun-

nière-; (Seine m Uisej, louchant à la fuiètde Rosuy, 

couMiani 118 hecia.es. 73 ares 74 ceutiaes. 

Produit moyen,4,880 Mise à Prix : 90,0:10 fr 

JVo/a. — La ville rie Beruay, à laquelle touche 

la terre de Bnnffey, esta Unis heures de Paris par 

ie chemin de Caerièt Cherbourg. 

Bonn è 'es est une station du chemin de fer de 

Pa> îs à Rouen. 

S'a ir<sser pour visiier la terre de BouftVy à M. 

Léiepier, garde, et pour visiier le buis, à M. De-

rondel, garde, au ivlénil Renard; 

Et pour les rens-iguem. nts : 

1° A Bernay (Eure;, à M
r
 S'iimn. notaire; 

2° A Vlarsedie, à M" ISBVIÈSSE, avoué, rue 
Saint-Jaunie'. 9 ; 

3° El à Paris, a M* OUWA.S, notaire, boulevard 

Bouue-JNouvelle, 8(P .rte S dut-Denis), dépositaire 

des plans et du cahier des changes. (*531) 

TERRAINS ET PROPRIÉTÉ 
Adju ticadon, même sur une enchère, en la 

chambre des uotair- .- de Paris, par M«C!OtJROT, 

l'un d'eux, le mardi 24 avril 1860, a midi, d'un 
meubles situés a Puteaux (Sun.-). 

1
er

 lot. 2011 met*. 63 c. de TERRAIN planté 

d'arbres d'agrément, quai Liijtérial, 2 >, deux pa-
villons. 

Mise à prix: 27,000 fr. 

2« lot. Une PROPRIETE de 5,309 mèi. 06 c, 

rue des Pavil o is, 10, eamdrentrtt planeurs pa-

villons, dont mi d'Iiaiiiiaiion, vaste jardin d'tigré-
ment et jeriin potager. 

Mise à prix : 47,000 fr. 

3" lot. Un TERRAI* dé 585 mètres 17 cent. 

planté d'arbres fruitiers, sur le chemin de la Pie 

Cairce. . 
Attise à prix : ^00 fr. 

S'adresser : au lit M" COUROT, rue d-

Cléry, 5, et sur les lieux pour VISI ter. (o08) 

rnuii h CHAVILLS 
Adjudication, mêmi sur une en. hère, en ht 

chambre des notaires <f Paris, pa' W COUROT, 

l'un d'eux, fe mardi 24 avril 1860, à nu li, de 8 

loude TERRAIN lui ti, sis à Chavil e, Gcande-

Rue, et mute de Versaif' s, en face le n° 36. 

Mises à prix. 

l"lot, 2975 mèi. », à 3 fr. 50 le mètre, 10.412 fr. 

2" — 2u7-2 69 2 » — -4.145 

3 — 2313 » 2 » — 4,626 

4« _ 1818 80 1 30 — 2.728 

6' - 1910 » 2 « — 3,820 

7° — 2139 70 2 50 — 5 3 0 

8o _ 304 ) 75 3 » — 9,135 

S'adresser : 

1° A «
u
 COl'IîOT, notaire à Paris, rue de 

Cléry, 5; 

2° A M. Garin, architecte, rue Jacob, 9 ; 

3« A M. Jouvet, architecte, rue de Varennes, 35. 

(516; 

HOTEL RUE LAFAYETTE, 31, A PARIS 
A vendre, même sur une enchè e, en la cham-

bre des notaires de Paris, le 21ainl 1860. 

Mise à prix : :'50,H0() fr, ' 

S'adresser à M» PEANCilAT, notaire à Pa 

ris, hoidev.ird Saint Denis, 8. .(336) 

DES RÉ^LETS, » 4 PARIS 
pru.uo à un grand nombre d'industries 6toccu-

pant un lerraiu d'une s>ipernQie de 867 mè res 17 

eeni., à vendre sur une seale enchère, en la cham-

bre des notaires de Paiis, le ï' mai 1860. 

Mise à prix: 120,000 1V. 

S'adresser : à M Notirrigat, architecte, parvi-
Notre Dsme, 22; 

A M« Pean de St Gil'es, notaire, rue de Clioi-
senl, 2 ; 

El à II' HOCQUARO, notaire, rue de la 
Pa.x. 5, 'épsii.uire do c .hier h'* uh irfr 's. '555;* 

le 30 avril courant, à dix heures et demie du 

matin, il sera prneé.lé publiq ■eni. lit, dais une 

les salies <le l'administra iuii, rue de la Chaussée 

d'Aiiiin, 11, nu mage au suri de oix bbrigai lot», 

2» série (r. uibolirsahles à 1 250 fr.), de l'ancienne 

Compagnie du cliernm de f r .le Paris à Orsay, qui 
doivent être amorties en 1800. 

Lé remboursement des numéros sortis aura lieu 

à i artir du 1" juil et prochain, à la caisse de la 

Compagnie, rue de la Chaussé?-t'Amin,'U. 

Le directeur, 

.(2903) C. DIDION. 

MANL FACTUiiES 

IVAUBUSSO^ If m KLIETIS. 
MM. les ndi 'itnaires ,1e la S .élite anglo fran-

Çii-e des ÎHIUIII acturent II'.AIIIHIONOII et 
«le Pellettll (Sallandrnuz • de l.atnuriiMX et C'y, 

sont convoqués PU ass mblée géné.aie ordinaire 

pour le sain.- ij 28 avril 1860, à quatre heures, rue 

m Sentier, 10, au dépoi général des manufactures 
de la société. ^ 

L'assemblée a pour objet le compte-rendu des 

opérations de l'aimée, la . résentation el l'appro-

bation des comptes de l">xi rcice, et la communi-

cation de diverses mesures d'intérêt général faite 
par MM. les g NUIS. 

L
j
s propriétaires de vingt-cinq actions

1
 devront, 

pour è re > Imn à l'assemblée, d.'unxer leurs!'tre* 

i ,, i "
 a

" phls i
ar

u
 s,

°0uii
!r

_ 

'»«•'«• S«vres et Sain ** 

mr en assemblée
 K

é„ér«'l ' '
 s,

'
m

 uiv, " "- li 
à i rois .* ...

,tr
'
,
'
e
 »'uiii

B
ii
e

, j. 

rue des 
imis h,ores précède 

40, a Par|
S

. 

f29o2
Le gérant

 dîjUCompas
 .^ 

ft-ttfi 

'lvn, 

(lACIÎFIliHESnEsniH^" 
Ven e, échange e' ' ' 
;'-

n
 «• «

c
"f»g" « réparation, « V 

Cbaussée-d Animal, à l'asgl^"'^^ 
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SIRW INCISIF 
a • , — —"im tii 
Soixante années de succès nrr.» -

meilleur remède pour guérir |
e
,"h""

1
 W\ 

tarrhes, coqueluche, et ,„„,„,^un,
ei|t

 -i, 

tnne. R.St-Martin, 324, et dan, 3j 
DENTIFRICE Hl J.-p 

L'ehxir dcnulruie nu quinquina 

eutu gayac conserve la blaneheurnu i^ 
dénis, prévient et guérit les névralgie! 

calme immédiatement les douleurs Q ^^% 

d nts. Dépôt dans chaque ville. Prixd.n
 r

"
Ses

 ^ 

23c.-Cbe
Z

J.-P. LÏroM.n.a C^Ï 
Cluimps, 26 à Paris, ci chez 

cieris, parfumeurs et coiffeurs. 
Ions 

M. DE FOY PROCÉDÉS M SA MAISON 

■IS k JOUR par LU1-MSXI. 
MARIAS 

RRLATIONS : _ Angleterre, - Russie, - Belgique, - Allemagne, - ElaU-Unl*. » La maison de FOY e»t, par «a distinction et »on mérite hor, lignt, la i». de l'Enrope. 

Quoi de plus logique et de plu» concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? 

Après examen et contrôle préalables des faits énonrfc ù 
f a adhésion .- la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite T ,' 
Mitënant toujours les noms des deux familles. Le coniraciant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point eu point les unit 

à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. ut Fov se fout sentir ; Par des combinaisons im ir
6
'"^ 

FOY remet, en échange, uu travail des plus déiaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion 

alors que, pour la garantie éventuelle île M. DE FOY, on signe un traité syn.dlaginatique et conditionnel contenant 

par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction el ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et cesi, ici, que ta vieme expérience e\ tes lumières de M. ut ÏOÏ se loin sentir : 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis el approuvé par (es deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. UE FOY u.ste, à toujours, voilée et occulte et—- toutes les susceptibilités sont hf"
fcS| 

ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes Ue M. ut Foi ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef- — les "
lt,!

. 

dîtiices roulent seus un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ue jamais se rencontrer. U glissera sous Silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts au'il «P* 
pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les allaites, M. UE FOÏ désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix: noblesse, magistrature diJ

 m 

charges en litre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité ■■' 

paiement dans ces six puissances : la F«ANCB, I'AMUUSTSIIM, la Russig, la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ÉTATS-USIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. n'a FOÏ, — 48, rue D'ENGHIKN, 48. — (ASÏÏ- ' 

[•HU
(
|,|

t
j 

(ilelgiqiie) 
e 1er mai et finit le 31 octobre. — Ouii 

La saison commence le 1
er

 mai et finit le 31 octobre. —Outre l
es

 B< h'\ Concerts et llnminalions qui ont lieu tous les ans, il y aura celle année pli t si 'tirs grandes Fêles champêtres et 

htmiits musicales. Lès grandes courses auront, lieu à deux éjmtjt es d flVrrni.es : t " au §5 juin les Courses plates ; 2" je Stéeple-Chdse vers l'arrière-saison, .feu» joui s de course pour chacune. ' 

L'administration de la ville s'occupe de grands travaux d'embellissement et dVm liera on qui augmenteront la variété de ses promenades < t h doteron* de tout le comfort qui ne se rencontre que dans les localités |les plus privilégiées 
En pariant de Par s le matin, par le chemin de fer du Nord, on arrive en huit heures à Spa, pour dîner. 

> 

CHOCOLAT MEN 
Le succès du GHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs le ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MEMER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique 

avec signature, et conformé au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de celle marque doit être refusée. 

DE LA F 
POÎII* rêlaSsSïr et r<>cisM*rver la couleur ustiureUe «le ia chevelure. 

Cetto eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

• Composée de Eues de plantes exotiqn-s el bienf liantes, elle a la propriété extraordinaire do raviver lei 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

j Prix du flacon : 10 fr. ( hez A. L. CUIS!,AIN et C
c
, rue Richelieu, 112, au coin du ft-n» 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOI'KÛl I6N0NME. 

présentement PALAIS B".NNE-NOCVIÎLLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

Vil SOKiE ET BLANC ••<•" iî 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de des-eri. 

liqi eurs.eaux-dc-vie, etc.. voir Iss tarifs. (2873, 

VF.SICATOir.1 s I C II L I) flll i ITf «AS ELASTIQUES 

CAUTÈRES LL 1 tllî;IilLljcooir
«ie-'va.-ice» 

Dans i* es eh. Kg Vionimarirr-, 76. Fianceet éiin. g 

Gros, rue St—Croix de-la Breionnerie, 5i. (2905,)" 

CAPSULES-RAQUIN 
L'Académie de Médecine les a approuvées 

comme supérieures à toutes les autres. Elles 
contiennent plus de COl'AUll PU», sous 
un plus petit volume ; on lés avale avec plus 
de facilite; elles ne fatiguent jamais l'estomac, 
et ne donnent lieu à aucun renvoi. Tous les 
malades traités ont été promptement guens. 
Voir le rapport chez MM. les Phannac-eus, et au 
dépôt central, faub. St-Denis, 80 (i'har»mw 

Sociétés commerciales, — Faillite». — Publication» légales. 

Ventes mobilières. 

V ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 12 avril. 
Parit-Batignollcs, r. du Cartlinet, 37 

Consistant en : 

'3180 Htire.'tu, armoire, 200 pièces 
•te vin, 10 hectolitres Cosjnac, etc. 
Hue de Vatiairard, 7,1 (seclion de 

Vaufiirard . 
(3193) 2 voilures ét t haqaet montés 

sur roues, 4 chevaux, eic. 
Le, 13 avril. 

Ea l'hôtel des counnissaires-pii-

êniirs, rue ttossini, 6. 
(3182) ChaUes, tables, armoire, 

commode en ucaj u, etc. 

(3183; Pendule, armoire, tables, toi-
lette, chaises, lii-ranupé. etc. 

(3184) Armoire buffet, labl.s, cltai-
si-s, bureau, porcelaine, eic. 

(3i85 For^« avec souffle', enclume 
en 1er, pinces en fi r, pie. 

Î3I8S) Machine à vapeur avec sa 
ebaudiére et accessoires, eic. 

(3187; Tables, chaise-, fauteuils, ca-
napé, glace, pendule etc. 

(USB) Tables, canapé, coussins, fau-
teuils, r deatix, eic. 

(3I89> Comptoirs, casiers, bureau, 
montres vitrées, ciiai«es, etc. 

(3190; Chaises, tables, commodes, 
forces, enclumes, machines, etc. 

(31911 Bureaux, presses à copier, 
voitures, cheval, charbons, etc. 

Hue do Laval, 9. 
(3192) Tables, chaises, gla&S, ar-

moires, fauteuils, secrétaire, elo. 
Rue Bleue, 3fi. 

(3194) Tables, i upllrcs, marchandi-
ses en quincaillerie; eic. 

Rue St-Martin, 318. 
(3n)5) Bureau, chaises, comptoir, 

montres, tables, lampe, etc. 
Place Bre.da, 7. 

(3196) Chaises, tables, buffets, fau-
teuils, canapé, guéridon, cle. 

Paris-Balitmo'.les pas-âge LilhulM. 
(3197 Chevaux, harnais, coffre, vot-

turfi cte 
BoL cviinl de Strasbourg, (f. 

(3198) Compioir de limonadier et 
ses accessoires, billards, etc. 

A Clainart, 
rue du Trasv. prés la place de la 

"Mairie. 
(3199 Comptoir «laces, banquettes 

chaises,lavabo, rid aux, etc. 

A Issy, 
rue de Vanves, 5. 

(3200) Tables, bureaux chaises, fau 
leuils, glaces, pcnduli s, etc. 

Le 14 avril. 
En l'hôtel des commissaircs-pri-

seure, rue Rossini, 6, 
(3201) Bureau etconrploir en rhèue, 

casiers, chaises, tables, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obliaatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, clans trois 
d s quatre js,n*rnàïlx suivan's : te 
Moniteur universel, ta Gazette des 
Tribunaux, le Di-oir el le Journal gi-
itérai WAljiches du Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant contrat passé devant M0 

Ernest Bacquov-Suédon soussigné, ! 
el son collègue, notair s a Haris, le j 
v ngt-neuf mars mil huit cent soi- '• 
xan'e. enregistré. M. Antoine LA-. 
VKRGNB, marchand de mélam, de-; 
meurant à Paris, rue Louis-Philip-
pe, 32, el M. Hugues-Emile FEL, 
commis-marchand de métaux, de-
meurant à Paris-, boulevard Beau-
marchais, rtt ; en vue rtn mariage 
projeté entre ce dernier et M"" Marie 
Lavemue, el pour le cas où ce projBl 

de mariage se réaliserait; ce qui a eu 
lieu en effet à la mairie du onzième 
arrondissement de Paris le Irente-un 
mars mil huit cent soixaBte, ont 
formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation Uu 
fonds de commerce de métaux déjà 
exploilé par M. Lavergue à Paris, 
rue Louis-Philippe. 32. La durée de 
la sociéié a élé lixée à six années 
devant commencer à courir le pre-
mier mai mil huit cent soixante, en 
cas de célébration du mariage d'ici 
I I, et dans le cas contraire à comp-
ter du mariage. Le siège de la société 
e.'t établi à Paris, rue Louis-Phi: 
lippe, il. La raison et la signature 
sociales seront: LAVERGNE et FEL. 
La signatura sociale, appartiendra à 
chacun des deux associés, qui pour-
ron! en faire usage soit conjoint'! 
ment soil séparément, mai* seule-
ment pour les affaires de la 'ociélé, 
à peine de nullité des engagements 
qui y seraient étrangers. Fn consé-
qu.-n-c, les associés pourront en-

S'unble ou séparément fure !nu« 
achat- ventes et marchés, souscrire 
.el endosser pour ces obje s tous bil-
lets, ICI 1res Uc change, et aulre* ef-
fets de commerce. Tout-fois te con-
cours (ies deux associés sera néces-
saire pour Irailcr et conclure une 
affaire ou marche de dixmille francs 
el au-dessus. 

Pour extrait : 
(3876;. Signé GDÉDON. 

«Extrait d'un aete ous se ng privé, 
fait double à Paris le vingt-neut 
mars mil huit cenl soixante, enre-
ui-tré, entre M. Jean-Victor BAU-
DKY, l'a u'i'-ant de plumeaux, d"-
ineurant à Paris, rue Saint-Denis, 
232 et ^34, cl M. Auguste CURItAT, 
autrefois fabricant de plumeaux, et 

maintenant passementier, demeu-
rant à Paris, rueDttlot, 7 (15= arron-
dissement . La société qu'ils ont 
contrariée pour la fabrication et la 
venie ri** plumeaux, sous la raison : 
IUUDRYetc. pendant 168 Uce.x pre-
mières années, et ensuite B*Ul)RY 
e1 i.L'RRAT, pcndanl les huit der-
nières années, suivant acte sons 
seing privé du deux juin mil huit 
cent c nquanle-seï t, enregistré le 
trois, par Pommey, dont la durée 
devait être de dix années, à comp-
ter du premier avril précédent, a été 
résolue et dissoute de fait, à comp-
ter du cinq janvier mil huit cenl 
cinquante-neuf. Les parties confir-
ment et ratifient cette dissolution, 
à ladite époque du cinq janvier mii 
huit cent cinquante-neuf; elles tes 
connaissent que la tiquidaiion a été 
l'aile à leur satisfaction, el que le ré-
sultai, qui a exactement représenté 
leurs apports, a été partagé, et elles 
«e tiennent réciproquement quittes 
et déchargées de tout fait coneei-
nant la liquidation ou la société 
elle-même.—Nota. \î. Baudry a con-
servé 1'élablisseraent et son exploi-
tation, rue Saint-Denis, 1Z% et 231. 
— (388#) 

Suivant acte reçu par M» Grison, 
notaire à Sacy-le-Grand (O so), en 
date du vingt-huit mars mil huit 
cent soixante, enregistré, la société 
form e entre : !• Joseph Louis-
François VALET, marchand bou-
cher, demeurant à Ivry, place. Na-
tionale, 22; 2° el Slaninlas LAN VIN, 
dit MAUIEU, garçon laitier, demeu-
rant à Sai y-le-Gran l Oise), stipu-
lant au noin et comme se portail i 
fort de Loui-9-H>nri Lanvjn, son 
neveu, dem ni ant au même lieu à 
lvry, associé du sieur Valet, aux ter-
mes d'un acte pass^ devant ledit M* 
Grison, les quatorze et vingt-neuf 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, a été dissoute. 

■3875) 

1859, lequel dit que le jugement en 
date du 23 juin dernier, déclaratif 
de failliie, s'applique au sieur TOT 
TON, dénommé par erreur COUTON 
dans ledit jugemeat et dans le bi 
lan d.H.osé et la déclaration faite 
au gr. ffe; 

Dit que li présent jugeaient vau-
dra r. clificahon en ce sens de celui 
dodii jour 23 juin et desdits bilan et 
déclaration; 

Ordonne qu'A l'avenir les opéra-
tions de la faillite seront suivies 
sous la dénomination suivante: 

Faillite du sieur i OTTON Louis), 
dit.COUTON, fabr. de lanternes de 
voilures, demeurant à Paris, rue 
des Vinaigriers, 50 i'JT° ISOII du gr.) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commit 
oication de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre Heures. 

rnlllitc». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 octobre 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement* Au 10 AVRIL 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BÉRENGER (Jean-Pier-
re), md A la loilelfe . demeurant a 
Paris, rue Beaurepaire, : 2; nomme 
M. Thivïer juge-commissaire, et M. 
Pluianski, rue Ste Anne, 22, syndic 
provisoire(N« 17012 du gr.i. 

Du sieur ARRAZAU (Jean-Félix), 
tailleur, demeurant à Paris , rue 
MoulesquiBir, *; nomme M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Lefrauçois, 
rue de Granunont, 16, syndic pro-
visoire (N° t70t3 du gr.). 

Du sieur CI1ENEVARD (Claude-Jo-
seph), coiffeur, demeurant à Paris, 
rue du Dragon, 18; nomme M. Thi-
vïer juge-cotrunissair*.. et M. Kne-
rirtgtr, rue La Bruyère, 22, syndic 
provisoire (N- HOU du gr.). 

Du sieur BAIE R Thadcus), fabr. 
de lanternes de. voitures, demeurant 
S Paris, rde Sâjhl-Louis, au Marais, 
60; nomme M. Dumont juge com-
missaire, et M. Lefrançois, rue de 
G air.mont, n. 16, syndic provisoire 
'N° i;oi5 du gr. 

Du sieur DUHOIS (Auguste», llri-
quelier, demeurant à Paris, rue 
Grange aux-Belles, 65: neuiiiie M. 
Michau juge-commissaire, et M. 
Crauipel, rue Saint-Marc, 6, syndic, 

-provisoire (N« 17016 du gr.). 

Du sieur JACOB (Charles), agenl 
d'affaires, demeurant à Paris, rue 
de Paris. 17, ci-devant Belietilie; 
nomme M ■ Dumont juge-eonïmi»-
saire, et M. Millet, rue Maz.tiran 
3, syndic provisoire (N° noif dû 
gr.). 

Du sieur JAVANAUD (Franii») 
anc. md de porcelaines et cristaux 
demeurant à Paris, Grande-Rue 2t" 
ci-devam La Oiap Ile Saint Denis'; 
nomme M. Michau juge commis-

saire, et M. Pihan de la Fnrest, rue 
de t,ancry,45, syndic provisoire (N° 
17018 du gr.). 

Du sieur MALLET (Gracien), tait 
leur demeurant à Paris, rue de la 
Mirhod ère, 2; nomme M. Thivier 
juge-commissaire, el M. Sentent, 
rue de Clo.iseul, 6, syndic provisoi-

i re, fN» 17019 du gr.). 

Du sieur I.ABD1N Viclor-Alexan-
j dre), enlr, de. maçonnerie, demeu-
rant a Monlreuil-sous-Koif, rue de 
Paris, 16; nomtne M. Michau juge-
commissaire, et M. Beaufour, rue 
Montholon. n. 26, Byndic provisoire 
(N° 17020 du «r.\ 

Du sieur AUGER (Louis-Prosper), 
md de nouveautés à Poteaux, rue 
Godcl'roy, 8; nomme M. Thivier ju-
ge-commissaire, et M. BréuUlard, 
place Bréda, n. 8, svndie proviseirc 
N" 17021 du ar.). '. 

Hu sieur DÙMOUTTER (Paul), md 
de «onfeclions, demeurant à Paris 
rue de la Gaîlé, 4», ci-devant Mont-
rouge ; nomme M. Thivier juge 
commissaire, et M. Batlarel, rue de 
Rondy, n. 7, syndic provisoire (N-
17022du gj(.). 

Du sieur TELLIER (Jean Baplisle , 
md de bois, demeurant à Ivry, rue 
de la Gare-d'Ivry prolongée, n. 17; 

nomme M. Drouin juge-commissai-
re, el M. Bi autour, rue Montholon, 
•2fi, syndic provisoire (N° 17023 du 

gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MALAQU1N (Ildefonse), 
md de vins, avenue de Clicliy. n. 73. 
ei-ilevanl Baliu-noll. s, le 16 avril, à I 
heure (N» 16956 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étui ies créanciers présume* que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'etf ts ou d'en-
dossements du failli n'élanl pas 
connus sont priés de remettre au 

griffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le de-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, UM. 
les créanciers : 

Du sieur CONSTANT (Jean-Baptis-
te), md bimbe.lolier, faubourg SI 
Honoré, 56, enlre les mains de M. 
BréuUlard, place Bréda, 8, syndic 
d» la faillite (N» 16747 du gr.)

;
 ' 

Du sieur CARTRY (François-Cons-

lant , md hourher, rue de Vaugi-
rard. n. 5, entre les mains de II. 

Breuillard place. Bréda, 8, syndic de 
la failliie (N" 16715 du gr. ; 

Du sieur MARTIN jeune f Henry), 
anc. bourrelier S Ra ignolles. ave-

venue de ( lichy, 3, ei-deant, ac 
tue!Ienient à Paris, rue d'Amster-
dam, n. i02. enlrc les mains de M. 
Breuillard, place Bréda. 8, syndic 
de la faillite fN» 16935 du gr.); 

Du sieur COUVÉ (Jean Pierre-De-
nis Léon , négoc. en dentelles, rue 
Sl-Sauveur, 77, entre les mains de 
M. Lefrançois, rue de Grammont. 
n. 16, syndic de la faillite (N» 16947 
du gr. '. 

Pour, en conformité de l'article 193 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'adjnission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sut e des as-
semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur CORHOY (Louis-Gahriel), 
enlr. de maçonnerie, rue de la Ce-
risaie, n. il, le 17 avril, a 10 heures 
(N" 16828 du gr ){ 

Du sieur SCRIBA aîné Emile), fa-
hric de porte monnaie , rue des 
Blancs-Manteaux. 22, le 17 avril, à 
10 heures ;N° 16748 du gr.). 

l'ot'r entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il g a lieu, s'entendre déclarer eu 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de ta gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété NOBET et MALET, directeurs 
du Théâtre des marionnettes véni' 
tiennes, à Montmartre, place Saint-
Pierre, composée de Philippe Noret 
et Désiré Malet, sont invités à se 
rendre le 16 avril, à 2 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des studios. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et atlirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
eu rapport des syndics (N° 16457 
du gr . 

Messieurs les créancier» du sieur 
LAGE ( Pierre), mercier, r. Fontaine • 
Molière, 35, sonl invités à se rendre 
le 17 avril, a 10 heures Irès précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et atlirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 16735 du 
gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sleurCLERISSE (Louis-Henry), 
quincaillier, faubourg St-Marlin , 
i95, le 17 avril, à 9 heures (N° 16698 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas. Sonner leur avis tant 
sur les faits de. la gestion que sur 
l'utilité au maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et atlirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe coiuuiunicalion du 

rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union He la faillite du sieur 
BONSENS, md de vins à Clichy. rue 
de Paris, 74, sont invités à se rendre 
16 avril, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément a l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de .leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. .... 
NOTA. Les créanciers et le tau» 

peuvent prendre au greffe continu 

nication des compte et r: 

syndics (N° 16373 du gr.). 
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